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ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS  
DE GAZ À EFFET DE SERRE

Retour vers le futur. 
2021 : La grande 
accélération de 
l’action climat… et 
des émissions
Dans son dernier rapport publié 
le 9 août 2021, le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolu-
tion du climat (GIEC) est formel : 
« à moins d’une réduction immé-
diate, rapide et à grande échelle 
des émissions de gaz à effet de 
serre, limiter le réchauffement à 
1,5 °C ou même 2 °C sera hors de 
portée ». La température globale 
a déjà augmenté d'1,1 °C au-dessus 
des niveaux préindustriels, et la 
cause anthropique de l’augmen-
tation des gaz à effet de serre est 
désormais « sans équivoque ». L’an-
née 2020 a néanmoins marqué une 
rupture historique de la tendance à 
la hausse des émissions, en grande 
partie effacée ensuite en 2021.

a Sauf contre-indication, les données d’activités économiques et d’émissions présentées dans cette partie sont issues de la base de données Global Energy  
& CO2 Data d’Enerdata

La baisse historique des 
émissions presque effacée 
par la reprise en 2021
En 2020, la pandémie de Covid-19 a conduit de nombreux 
gouvernements à prononcer des mesures de restriction des 
déplacements et des activités économiques. Ces mesures ont 
mené à la plus forte baisse mondiale annuelle des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) liées à l’énergie de l’histoire : -5 % 
par rapport à 2019a. 

Dès le deuxième semestre 2020 en Chine et dès début 
2021 dans la plupart des pays de l’OCDE, les activités éco-
nomiques ont retrouvé leur niveau d’avant-Covid. Le PIB des 
pays du G20 devrait dépasser sa valeur de 2019 en 2021 
(+2,9 %), tout comme pour l’ensemble de l’OCDE (+0,1 %), selon 
l’Agence internationale de l’énergie (AIE). 

Cette reprise s’accompagne d’un rebond des émissions liées à 
l’énergie : au total, elles devraient croître de 4,4 % en 2021 par 
rapport à 2020 dans le G20, et atteindre ainsi un niveau proche 
de celui de 2019 (sans pour autant l’égaler). La tendance 
est la même au niveau mondial : selon l’AIE, les émissions 
devraient également fortement rebondir pour atteindre un 
niveau légèrement inférieur au pic de 2019 (-1,2 %), ce qui 
représenterait la deuxième plus forte augmentation des 
émissions de l’histoire (AIE, 2021).

Ces chiffres globaux masquent néanmoins des disparités 
régionales fortes.

En Europe et en Amérique, 
une lente baisse 
structurelle des émissions 
accélérée par la pandémie
Dans les pays occidentaux (Europe, Amérique du Nord), et en 
Amérique latine, où les émissions territoriales liées à l’énergie 
étaient en baisse depuis 2015 (-4,2 % en Europe entre 2015 et 
2019, -1,8 % en Amérique du Nord, -7 % en Amérique latine), la 
pandémie a provoqué une très forte baisse des émissions, 
de plus de 10 % pour les trois régions. Les baisses d’émissions 
nationales les plus importantes en 2020 ont eu lieu dans ces 
régions, par exemple au Mexique (-17 %), au Brésil (-7 %), en 
Argentine (-10 %) et aux États-Unis (-11 %), ainsi qu’en France 
(-13 %), en Allemagne (-9 %), en Italie (-13 %), au Royaume-Uni 
(-12 %). Pour les États-Unis et l’Union européenne, les nouvelles 
hausses attendues en 2021 (respectivement +5 % et +3 %) 
n’effaceront pas a priori les baisses observées en 2020.

Une dynamique similaire est observée au Japon, où le rebond 
de 2 % attendu pour 2021 n’effacera pas la baisse de 6 % en 
2020, dans les mêmes proportions que la Corée du Sud, après 

https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2021
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plusieurs années de baisses structurelles pour ces deux pays 
(-6 % et -8 % entre 2015 et 2019 respectivement).

Les évolutions sont un peu moins nettes pour ce qui est de 
l’empreinte carbone de ces pays qui, prenant en compte les 
émissions liées aux importations, sont supérieures à leurs 
émissions territoriales. La tendance à la baisse de ces der-
nières années reste à confirmer. Entre 1990 et 2017, l’empreinte 
carbone de l’Union européenne a diminué plus lentement 
que ses émissions territoriales (15 % vs. 21 % ; Ministère de la 
Transition écologique, 2021). L’empreinte carbone de la France, 
au total 40 % plus élevée que ses émissions territoriales, suit 
une tendance à la baisse depuis 2011, mais les estimations 
récentes montrent une stagnation entre 2017 et 2019 (Haut 
Conseil pour le climat, 2021). De même, la baisse structurelle 
de l’empreinte carbone du Royaume-Uni depuis 2004 a laissé 
place à une augmentation d'1 % entre 2017 et 2018 (Depart-
ment of Environment Food & Rural Affairs, 2021). Les émissions 
liées aux importations stagnent aux États-Unis depuis 2010 
(Our World in Data, 2020) (voir tab. 1).

La reprise des émissions 
plus rapide chez les 
grands pays émetteurs 
asiatiques 
Cette tendance contraste avec l’évolution des grands pays 
émetteurs asiatiques, où les émissions avaient augmenté 
rapidement entre 2015 et 2019 (Chine : +5 %, Inde : +14 %, Indo-
nésie : +27 %), tout comme en Russie (+8 %) et en Turquie (+12 %) 
y compris une fois rapportées au nombre d’habitants. Dans 
ces pays, la pandémie a entraîné une baisse plus légère des 
émissions de CO

2
, autour de 5 % entre 2019 et 2020 (Russie : 

-5 %, Turquie : -5 %, Inde : -5,5 %, Indonésie : -6 %). Dans l’espace 
pacifique, l’Australie a connu une dynamique similaire : après 
avoir augmenté de plus de 2 % entre 2015 et 2019, ses émissions 
ont baissé de 4 % en 2020. En 2021, les émissions de l’Inde 
devraient augmenter de 5,7 %, et atteindre ainsi un niveau 
supérieur à 2019. Malgré un premier semestre fortement mar-
qué par la pandémie, la Chine, plus grand émetteur de gaz 
à effet de serre, a terminé l’année 2020 avec des émissions 
en hausse de 1,6 %, qui devraient encore augmenter de 5 % 
en 2021 (voir tab. 2). 

Au niveau de leur empreinte carbone, ces pays sont des 
exportateurs nets de GES, contrairement aux pays d’Europe 
et d’Amérique : par exemple, la Chine et l’Inde exportent 
l’équivalent de 10 % de leurs émissions territoriales, tandis que 
que les émissions importées du Royaume-Uni sont 40 % plus 
élevées que ses émissions territoriales (Our World in Data). 
Une fois les émissions liées aux importations et exportations 
prises en compte, et ramenées au nombre d’habitants, les 
différences entre ces pays sont évidemment moins nettes. 
En effet, après avoir rejoint le niveau de l’UE en 2017 (environ 

7 tCO
2
/hab/an) (ministère de la Transition écologique, 2021), 

les émissions par habitant en Chine les dépassent désormais 
selon l’approche territoire (7 tCO

2
/hab/an contre 6 tCO

2
/hab/

an). En revanche, en 2017, l’empreinte carbone par habitant 
était encore 20 % plus faible en Chine que dans l’UE-28, et 
plus de 40 % plus faible que la moyenne de l’OCDE (6 tCO

2
/

hab/an en Chine, contre 8 tCO
2
/hab/an dans l’UE et 11 tCO

2
/

hab/an en moyenne dans l’OCDE) (ministère de la Transition 
écologique, 2021). Mais les études convergent pour indiquer 
que les changements de modes de consommation et l’expan-
sion des classes moyennes et aisées génèrent une croissance 
exponentielle de l’empreinte carbone et des émissions des 
ménages du pays (Wiedenhofer et al., 2016 ; Wei, L., et al., 2020), 
ainsi que des écarts croissants avec une part importante de 
populations rurales.

La croissance galopante 
des émissions en Afrique 
et au Moyen-Orient 
stoppée nette par la 
pandémie
En Afrique et au Moyen-Orient, les émissions augmentaient 
fortement depuis 2015 (+6,6 % en Afrique entre 2015 et 2019, 
+3,5 % au Moyen-Orient), mais diminuaient une fois rapportées 
au nombre d’habitants (-3,7 % en Afrique entre 2015 et 2019, 
-3,4 % au Moyen-Orient). Les économies ont été fortement 
affectées par la pandémie, ce qui a mené à de fortes baisses 
d’émissions (-6,9 % en Afrique entre 2019 et 2020, -3,6 % au 
Moyen-Orient). 

En Afrique, les baisses d’émissions ont été de 9 % en Algérie 
et en Egypte après avoir augmenté respectivement de 9 % et 
14 % entre 2015 et 2019. Les émissions de l’Afrique du Sud, plus 
gros émetteur du continent, ont baissé de 6 % en 2020 après 
une longue période de stagnation autour de 440 MtCO

2
e. 

Exception, le Nigéria est un des rares pays dont les émissions 
ont augmenté en 2020 (+0,4 %). 

De même, au Moyen-Orient, l’Irak a vu ses émissions baisser 
de 10 % après une hausse de 27 % entre 2015 et 2019, le Qatar 
de 6 % après une hausse de 9 % depuis 2015, et les Émirats 
arabes unis de 6 % après une hausse de 3 % entre 2015 et 
2019. En revanche, les principaux émetteurs du Moyen-Orient 
échappent à cette tendance : la pandémie a stoppé net la 
hausse structurelle des émissions en Iran, sans pour autant 
les faire diminuer significativement par rapport à 2019 (-0,1 %), 
une dynamique similaire aux pays émetteurs asiatiques. 
L’Arabie Saoudite a vu ses émissions baisser d’environ 3 % 
en 2020, accélérant la tendance à l’œuvre depuis 2015 (-8 % 
entre 2015 et 2019), une dynamique alors similaire aux pays 
occidentaux (voir tab. 3).

ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS  
DE GAZ À EFFET DE SERRE

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2021/06/HCC_rapport-annuel_0821.pdf
https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2021/06/HCC_rapport-annuel_0821.pdf
https://www.gov.uk/government/statistics/uks-carbon-footprint#history
https://www.gov.uk/government/statistics/uks-carbon-footprint#history
https://ourworldindata.org/co2/country/united-states
https://ourworldindata.org/grapher/share-co2-embedded-in-trade
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.nature.com/articles/nclimate3165
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0921344920301592#:~:text=The results showed that urban,38%25 of the total emissions.
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TABLEAU 1 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Évolution  

2015-2019 (%)

Évolution 

2019-2020 (%)

Canada 622,26 611,99 623,06 633,99 631,26 555,66 1,45 -11,98

France 346,64 346,86 351,80 346,28 336,73 294,00 -2,86 -12,69

Allemagne 794,56 801,17 786,53 765,44 714,86 650,47 -10,03 -9,01

Italie 355,07 351,30 347,51 341,94 334,99 291,07 -5,66 -13,11

Royaume-Uni 422,96 397,77 385,68 377,53 364,23 319,71 -13,89 -12,22

États-Unis 5 244,79 5 137,85 5 083,75 5 255,45 5 127,39 4 578,62 -2,24 -10,70

Brésil 524,28 485,18 492,21 463,67 465,86 434,69 -11,14 -6,69

Argentine 191,79 189,37 185,19 181,59 177,85 160,90 -7,27 -9,53

Japon 1 234,28 1 222,96 1 204,31 1 156,80 1 132,75 1 062,25 -8,23 -6,22

Corée du Sud 690,48 707,52 717,11 719,30 655,76 614,10 -5,03 -6,35

TABLEAU 3 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Évolution  

2015-2019 (%)
Évolution  

2019-2020 (%)

Iran 649,63 655,29 678,18 689,82 695,34 694,30 7,04 -0,15

Irak 160,55 170,87 172,88 189,94 203,97 184,01 27,05 -9,78

Koweït 91,67 93,59 93,34 93,08 96,14 94,90 4,87 -1,28

Qatar 98,08 99,30 102,10 105,30 106,80 100,03 8,90 -6,34

Arabie saoudite 576,26 573,31 559,66 534,07 530,78 513,54 -7,89 -3,25

Émirats arabes unis 200,26 206,70 216,12 207,43 205,58 193,50 2,66 -5,88

Algérie 151,91 150,29 149,81 159,50 165,02 150,23 8,63 -8,96

Égypte 234,29 245,14 252,05 260,20 266,29 241,31 13,66 -9,38

Nigeria 110,57 110,76 115,05 139,24 116,20 116,65 5,10 0,39

Afrique du sud 442,54 444,14 451,60 448,63 436,56 409,94 -1,35 -6,10

TABLEAU 2 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Évolution  

2015-2019 (%)
Évolution  

2019-2020 (%)

Chine 11 033,45 11 050,31 11 156,08 11 350,49 11 612,95 11 801,05 5,25 1,62

Inde 2 257,15 2 302,49 2 425,83 2 546,61 2 578,45 2 436,34 14,23 -5,51

Indonésie 521,72 524,56 563,40 620,29 663,98 622,49 27,27 -6,25

Russie 1 773,04 1 752,23 1 802,12 1 868,73 1 918,97 1 807,14 8,23 -5,83

Turquie 374,83 398,43 437,68 434,05 423,08 400,83 12,87 -5,26

Australie 406,30 417,48 422,53 421,04 415,88 399,19 2,36 -4,01

ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (HORS USAGE DES SOLS), EN MTCO
2
e

Source : www.enerdata.net

www.enerdata.net
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L’adoption des énergies renouvelables et de la mobilité bas carbone 
accélère dans les grandes économies

2

L’électrification des usages et la décarbonation du mix électrique 
sont aujourd’hui désynchronisées

3

La demande en biens et services bas carbone dépasse la capacité 
d’adaptation des chaînes d’approvisionnement de l’économie 
mondiale

4

Ce résumé a pour but de présenter l’ensemble des grandes conclusions de l’édition 2021 du Bilan 
mondial de l’action climat par secteur à travers 10 « Grands Enseignements » qui permettent 
de comprendre comment s’est structurée l’action climat de l’année. Chacun de ces enseigne-
ments est assorti d’un message clé, lui-même détaillé dans des paragraphes qui se réfèrent 
aux « Tendances » qui composent le Bilan. Il est publié pendant la COP26, afin de nourrir les 
négociations et de montrer non seulement la puissance d’action des acteurs non-étatiques, 
mais aussi l’immensité du chemin qu’il reste à accomplir pour stabiliser les émissions. L’ensemble 
des Indicateurs, Tendances, Signaux et Cas d’étude sera publié le 29 novembre.

Boussole des engagements depuis l’accord de Paris, la « neutralité 
carbone » intègre les stratégies de relance et de croissance des 
grandes entreprises

5

GRANDS ENSEIGNEMENTS  
DU BILAN SECTORIEL

La reprise mondiale des émissions laisse entrevoir des profils 
régionaux bien distincts

1
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Les ruptures d’approvisionnement et les engagements à la neutralité 
carbone poussent les entreprises à la concentration et à l’intégration 
verticale des filières

6

Entre investissements verts et bruns, les États orientent la reprise 
d’une manière ambiguë

8

Souvent moteurs de l’accélération de l’action climat, les 
gouvernements locaux adaptent le tempo de la transition aux 
besoins et capacités de leurs territoires

9

Avec l’activisme actionnarial, la société civile élargit son répertoire 
d’action

10

Les technologies de rupture gagnent en crédibilité pour les secteurs 
qui ne parviennent pas à se décarboner

7

GRANDS ENSEIGNEMENTS 
DU BILAN SECTORIEL

Ces enseignements sont ensuite appuyés par des « Indicateurs » infographiés qui quantifient 
l’évolution de l’action climat pour chaque secteur d’émission.
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1 LA REPRISE MONDIALE DES ÉMISSIONS LAISSE ENTREVOIR DES PROFILS
 RÉGIONAUX BIEN DISTINCTS

L’irruption de la pandémie de Covid-19 a fait plonger le monde dans sa première récession depuis 
2008, et entraîné une baisse historique des émissions mondiales sur l’année 2020 (-5 % par rapport 
à 2019). Ce choc sans précédent puis la reprise économique laissent entrevoir des profils régionaux 
distincts au regard des ruptures engendrées avec les tendances d’évolution des émissions depuis l’ac-
cord de Paris : en Europe et dans les Amériques, la forte baisse des émissions a accéléré la tendance 
structurelle à la baisse alors que la croissance des émissions des grands pays émetteurs asiatiques 
n’ont été que peu freinées. Depuis la fin de l’année 2020, le redressement économique s’est traduit 
par une reprise rapide des activités carbonées. La dépendance au charbon trace une frontière très 
nette entre les régions qui s’en détournent (États-Unis, Europe), où la reprise des émissions n’efface 
pas la baisse de 2020, et celles où le minerai noir a conservé le soutien des pouvoirs publics (Asie-Pa-
cifique), au point d’être la cause principale du rebond des émissions au-delà des niveaux de 2019.

Les énergies fossiles ont absorbé 
l’essentiel des effets de la pandé-
mie sur le secteur énergétique. La 
demande primaire de pétrole et de 
charbon a chuté respectivement de 
8,6 et 4 % sur l’année (AIE, 2021). Pour 
éviter une crise de surproduction, 
les pays producteurs de pétrole réu-
nis au sein de l’OPEP+ ont organisé 
une réduction de leur production 
de 10 millions de barils par jour, 
soit 10 % de la demande mondiale. 
La chute des cours en 2020 a dure-
ment touché les États d’Afrique et 
du Moyen-Orient dont les budgets 
dépendent des revenus pétroliers, 
mais le rebond du prix du baril en 
2021 alimente un nouveau cycle 
inflationniste. La levée progres-
sive des quotas accompagne la 
reprise des activités économiques, 
à l’exception notable de l’aviation 
civile internationale, qui ne devrait 
pas retrouver son niveau d’activité 
d’avant-crise avant 2024, d’après 
l’Association internationale des 
transports aériens (IATA). En un an, 
les émissions du secteur aérien ont 
baissé de 45 %, compromettant de 
facto le lancement de CORSIA, le 
programme de compensation du 
secteur (IATA,2020).

Les émissions des grands pays 
émetteurs asiatiques, qui augmen-
taient rapidement ces dernières 
années, ont été moins affectées 
par la pandémie en 2020 (-1 %). 
La Chine, en particulier, souffle le 
chaud et le froid sur le mix énergé-
tique mondial : à l’origine de près 
de la moitié des ajouts de capa-
cités solaires et éoliennes (IRENA, 
2021), renonçant à investir dans les 
centrales à charbon à l’étranger 
(Nature, 29/09/2021), elle n’en est 
pas moins à l’origine de 80 % des 
ajouts de nouvelles capacités de 

production d’électricité au charbon 
en 2020 (AIE, 2021). Il est attendu 
que la demande de charbon re-
trouve en 2021 le pic atteint en 2014, 
avec une croissance concentrée à 
80 % en Asie, dont plus de la moitié 
en Chine. L’Inde, l’Indonésie et le 
Japon peinent aussi à se départir 
du minerai noir, au prix d’un soutien 
public aux centrales thermiques 
indispensable pour compenser 
les désinvestissements privés et 
la perte de rentabilité du charbon 
face au gaz et aux renouvelables. 

Le recours au charbon pour la pro-
duction électrique n’est pas seul 
responsable de la forte reprise des 
émissions en Chine et chez ses voi-
sins. Mises à l’arrêt par la pandémie, 
les émissions dues aux chantiers de 
construction (-15 % en 2020), ont re-
pris à toute vitesse dès le deuxième 
semestre 2020 et devraient croître 
de plus de 5 % en 2021 (GABC, 2021). 
La sidérurgie, après une baisse de 
sa production dans tous les prin-
cipaux pays producteurs sauf en 
Chine, peine à suivre le rythme de 
la reprise des constructions. Le 
doublement des cours de l’acier 
entre les étés 2020 et 2021 pour-
rait même menacer la stratégie 
de décarbonation du secteur en 
Chine, qui a pris à son compte la 
grande majorité de la production 
sidérurgique mondiale (Reuters, 
10/08/2021).

Des États-Unis à l’Europe, les res-
trictions à l’importation de déchets 
prononcées en Asie depuis 2018 ont 
révélé le manque de capacités de 
recyclage des pays exportateurs… 
mais aussi la dépendance des pays 
importateurs à l’apport de matières 
à recycler venues de l’étranger, dont 
certains, comme la Thaïlande et 
l’Indonésie, reviennent sur leurs 

décisions. Entre-temps, les pays 
du Nord ont trouvé de nouveaux 
points de chute où disposer des 
déchets qu’ils n’ont pas les capa-
cités de traiter eux-mêmes, comme 
en Turquie, au mépris parfois des 
règles internationales.

Après trois années de baisse, le 
rythme de disparition des forêts est 
reparti à la hausse : près de 12,2 mil-
lions d’hectares ont été perdus en 
2020 (Global Forest Watch, 2021). 
En particulier, près de 4,21 millions 
d’hectares de forêts tropicales pri-
maires ont disparu en 2020 (+12,3 %). 
L’accélération est forte au Brésil 
(+25 %), alors qu’à l’inverse l’Indoné-
sie confirme le ralentissement de 
sa déforestation pour la quatrième 
année de suite. La levée du mora-
toire sur les nouvelles concessions 
pour la culture de palmier à huile 
pourrait inverser la tendance. Si 
les « mégafeux » sont de plus en 
plus fréquents et nécessitent de 
renforcer les moyens de lutte, amé-
liorer l’urbanisation et adapter les 
grands réseaux d’infrastructures, les 
émissions de dioxyde de carbone 
par les feux de forêts restent sur 
une tendance à la baisse depuis 
le début des années 2000, grâce 
à une meilleure gestion des incen-
dies et des mesures de prévention 
(Copernicus, 2020).

ÉNERGIE • DANS LE MONDE D’APRÈS, 
L’ASIE ATTISE LA FLAMME DES 
ÉNERGIES FOSSILES

BÂTIMENT • RELANCÉES APRÈS 
LA PANDÉMIE, LA CONSTRUCTION 
ET LA RÉNOVATION TENTENT DE 
REVOIR LEURS FONDATIONS

USAGE DES SOLS • LES MÉGAFEUX 
POUSSENT VILLES ET ENTREPRISES 
À S'ADAPTER À DE NOUVEAUX 
RISQUES

DÉCHETS • FAUTE DE CIRCULARITÉ, 
LES POUBELLES DES PAYS DU NORD 
DÉBORDENT SUR LE « GLOBAL 
SOUTH »

À LIRE DANS LE BILAN

https://www.iea.org/articles/global-energy-review-co2-emissions-in-2020
https://www.iata.org/contentassets/c81222d96c9a4e0bb4ff6ced0126f0bb/iata-annual-review-2020.pdf
https://www.irena.org/Statistics/Download-Data
https://www.nature.com/articles/d41586-021-02645-w
https://www.iea.org/articles/global-energy-review-co2-emissions-in-2020
https://globalabc.org/news/new-report-2021-global-status-report-buildings-and-construction-now-available-online
https://www.reuters.com/article/us-china-steel-baowu-idUSKBN2FB0BS
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/global/?category=forest-change&dashboardPrompts=%3D&location=WyJnbG9iYWwiXQ%3D%3D&map=&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://atmosphere.copernicus.eu/copernicus-fire-activity-hot-spots-reached-new-extremes-2020-global-fire-emissions-are-decreasing
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L’ADOPTION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES ET DE LA MOBILITÉ BAS CARBONE
 ACCÉLÈRE DANS LES GRANDES ÉCONOMIES

Malgré les espoirs suscités par le choc de la pandémie pour une relance décarbonée de l’économie, 
il n’y a toujours pas de transition observable à l’échelle globale à proprement parler. Plutôt qu’une 
substitution nette des modes de production et de consommation bas carbone à des modes carbonés 
et émissifs, la tendance de la période reste à l’accumulation : des énergies fossiles et bas carbone, 
du parc de véhicules thermiques et électriques, des nouvelles constructions aux normes et du bâti 
ancien à rénover, etc. En revanche, des transitions relatives s’opèrent au sein des flux régionaux qui 
alimentent cette accumulation. D’une part, les énergies renouvelables gagnent en rentabilité sur les 
énergies fossiles, notamment le charbon, portées entre autres par la hausse du prix du carbone en 
Europe et les investissements chinois, avec un pic d’installations solaires inédit au Vietnam (+11 GW 
en 2020). D’autre part, la mobilité électrique prend de la vitesse, portée par des politiques incitatives 
européennes et chinoises, mais aussi par l’irruption des bus électriques en Amérique latine. Ces dy-
namiques traduisent la croissance et la consolidation de filières économiques et industrielles bas 
carbone, poussées par la triple pression des pouvoirs publics, des citoyens et des marchés.

La pandémie n’a pas freiné la crois-
sance exponentielle des nouvelles 
capacités d’énergies renouvelables, 
bien au contraire : avec 260 GW 
installés en 2020 c’est un nouveau 
record (IRENA, 2021). Si les capa-
cités fossiles restent deux fois su-
périeures à l’échelle mondiale, la 
croissance du charbon a touché 
son plus bas niveau depuis 2006 
(50 GW installés pour 37 GW retirés ; 
Global Energy Monitor, 2021).

Les investissements bas carbone 
(renouvelables, hydrogène, CCUS…) 
se sont élevés à 303,5 Md$ en 2020 
(+1,7 %), orientés pour moitié vers le 
solaire, devenu l’énergie « la moins 
chère de l’histoire » selon l’AIE. Dans 
le même temps, les dépenses en 
capital dans l’éolien offshore dé-
passaient pour la première fois les 
investissements dans le oil and gas 
offshore (REN21, 2021). La compéti-
tivité des renouvelables est accen-
tuée en Europe par le décollage du 
prix de la tonne de carbone, qui a 
poursuivi son ascension entamée 
depuis 2019 et dépassé la barre 
symbolique des 50 € en mai 2021, 
jusqu’à culminer à 62 €/t début oc-
tobre, alors qu’il plafonnait à moins 
de 5 € la tonne depuis l’ouverture 
du marché d’échange de quotas 
d’émissions (ETS) en 2005 (Ember, 
2021). En inaugurant son ETS sur la 
production d’électricité au début 
de l’année 2021, la Chine a ouvert 
le plus grand marché carbone au 
monde, tandis que les États-Unis 
et l’Union européenne progressent 
vers la taxation des produits carbo-
nés à leurs frontières. Plus de 21 % 
des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre sont aujourd’hui 
couvertes par une tarification 

du carbone, contre 15 % en 2020 
(Banque mondiale, 2021). Mais le 
prix moyen ne dépasse pas 3$/t, 
quand la commission Stern-Stiglitz 
sur le prix du carbone concluait en 
2019 que « le niveau de prix explicite 
du carbone compatible avec […] 
l’Accord de Paris est d’au minimum 
40 à 80 dollars par tonne de CO

2
 en 

2020 » (CPLC, 2019).

Résultat : l’écart s’est creusé entre 
les dynamiques d’un secteur renou-
velable en plein essor et un secteur 
du oil and gas sorti exsangue de 
la crise sanitaire. Les fournisseurs 
d’énergie tirant la majorité de leurs 
revenus du oil and gas ont subi des 
pertes financières importantes, à 
l’inverse de ceux focalisés sur le 
solaire et l’éolien (Rystad, 2021). Aux 
États-Unis, 107 entreprises d’explo-
ration et de services parapétroliers 
ont fait faillite en 2020, contre 63 en 
2019 (Haynes and Boone, 2021). Ti-
rant profit de la forte demande en 
métaux des industries numériques 
mais également des renouvelables, 
les bénéfices des cinq plus grandes 
compagnies minières ont dépassé 
ceux des cinq plus grandes com-
pagnies pétrolières (Bloomberg, 
02/05/2021).

Enfin, dans un marché automobile 
moribond, en recul pour la troisième 
année consécutive en 2020 (OICA, 
2021), les véhicules électriques ont 
largement tiré profit des plans de 
relance, des politiques urbaines et 
des stratégies des constructeurs qui 
misent sur l’électrification de la mo-
torisation et la fin programmée des 
voitures thermiques. De Bogota à 
Santiago, les grandes villes d’Amé-
rique du Sud prennent de l’avance 
dans l’adoption de bus électriques 

(E-Bus Radar, 2021). Avec des ventes 
en hausse de 137 % sur l’ensemble 
de l’année 2020, une voiture sur dix 
vendue en Europe aujourd’hui est 
électrique ou hybride (EV-Volumes, 
2021). Pour la première fois, l’Eu-
rope dépasse la Chine au rang de 
premier marché mondial pour les 
voitures électriques (VE), tandis que 
la tendance peine à prendre aux 
États-Unis. Mais avec une masse 
moyenne de près de deux tonnes, 
très supérieure aux moyennes des 
marchés français (1  240  kg) ou 
même américain (1 857 kg), les VE 
n’échappent pas à l’imaginaire de 
puissance : près de deux VE sur trois 
vendues dans le monde sont des 
SUV ou des berlines (Clean Techni-
ca, 2021). La dynamique suivie par 
les VE est sans commune mesure 
avec celle des SUV en général  : 
comptant pour 42 % du marché 
automobile mondial, cette gamme 
lourde et émissive est l’un des rares 
secteurs économiques à avoir enre-
gistré une hausse de ses émissions 
en 2020 (0,5 % ; AIE, 2021).
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TRANSPORT • EN 2020, 
L’ÉLECTRIFICATION DU MARCHÉ DE 
L’AUTOMOBILE NE CONNAÎT PAS LA 
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ÉNERGIE • AVEC LES PPA, 
ENTREPRISES ET VILLES SÉCURISENT 
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ÉLECTRICITÉ BAS CARBONE

ÉNERGIE • DE BIG OIL À BIG 
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RENOUVELABLES, LES PÉTROLIERS 
SE RÊVENT UN AVENIR BAS 
CARBONE

ÉNERGIE • DANS LE MONDE D’APRÈS, 
L’ASIE ATTISE LA FLAMME DES 
ÉNERGIES FOSSILES 
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https://www.irena.org/Statistics/Download-Data
https://globalenergymonitor.org/projects/global-coal-plant-tracker/dashboard/
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/35620
https://www.carbonpricingleadership.org/report-of-the-highlevel-commission-on-carbon-prices
https://www.ogv.energy/news-item/rystad-energy-spending-gap-narrows-between-renewables-and-oil-and-gas
https://www.houstonchronicle.com/business/energy/article/More-than-100-oil-and-gas-companies-filed-for-15884538.php
https://www.bloomberg.com/news/articles/2021-05-01/record-metals-prices-catapult-mining-profits-beyond-big-oil
https://www.oica.net/category/sales-statistics/
https://www.ebusradar.org/en/
https://www.ev-volumes.com/
https://cleantechnica.com/2021/02/04/global-electric-vehicle-top-20-ev-sales-report/
https://cleantechnica.com/2021/02/04/global-electric-vehicle-top-20-ev-sales-report/
https://www.iea.org/commentaries/carbon-emissions-fell-across-all-sectors-in-2020-except-for-one-suvs
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L’ÉLECTRIFICATION DES USAGES ET LA DÉCARBONATION DU MIX ÉLECTRIQUE 
SONT AUJOURD’HUI DÉSYNCHRONISÉES

Du transport au chauffage des bâtiments, des industries lourdes à la mobilité internationale, l’élec-
trification des usages est au cœur des stratégies publiques et privées pour conduire la transition bas 
carbone. La vitesse de mise en place de ces stratégies peut générer parfois une résistance frontale aux 
initiatives locales, comme dans la bataille qui oppose des villes américaines aux États et compagnies 
gazières autour des codes énergétiques dans les nouveaux bâtiments. A contrario, les constructeurs 
automobiles se montrent parfois plus empressés que certains États de sortir de la production des 
véhicules thermiques. Quoiqu’il en soit, l’efficacité du « tout-électrique » pour le climat ne peut être 
assurée que par un mix électrique bas carbone. Or, si la production d’origine renouvelable est au plus 
haut en 2020, les mix des grands marchés que sont la Chine, l’Inde, les États-Unis et même l’Europe 
restent majoritairement dépendants du charbon et du gaz. Pour les citoyens sans alternatives aux 
énergies fossiles pour se chauffer ou se déplacer, comme pour les États, la dépendance prolongée 
au gaz, au pétrole et au charbon pourrait s’avérer coûteuse, comme le laisse présager les inflations 
et difficultés d’approvisionnement en Chine, en Inde et en Europe à l’automne 2021.

Le virage vers la motorisation 
électrique a permis aux construc-
teurs de se rapprocher des normes 
d’émissions entrées en vigueur en 
Europe depuis janvier 2020. Pour 
la première fois depuis cinq ans, 
les émissions moyennes des ventes 
automobiles européennes ont di-
minué, de 122 gCO

2
/km à 108 gCO

2
/

km (EEA, 2021). Les annonces de 
nouveaux modèles électriques et 
hybrides se multiplient, et les stra-
tégies de Renault, Fiat, Volvo, Mini 
ou même Ford sont parfois plus 
ambitieuses que celles de certains 
États, devançant l’objectif de fin des 
moteurs thermiques en France et 
en Espagne (T&E, 2021).

L’électrification touche tous les 
modes de transport. Après avoir 
conquis la Chine, les bus électriques 
s’ouvrent de nouveaux marchés en 
Europe et en Amérique latine. Sou-
tenues par les dispositifs publics 
d’aide à l’achat, les ventes de vélos 
électriques ont bondi de 29 % en 
France (Les Échos, 08/04/2021) et 
même 145 % aux États-Unis en 2020 
(The New York Times, 02/03/2021), 
jusqu’à dépasser les ventes de vélos 
traditionnels aux Pays-Bas (SLOCAT, 
2021). L’électrification du rail pour-
suit sa route : 40 % du réseau mon-
dial est électrique, jusqu’à 75 % pour 
le transport de passagers. En Inde, 
la mise en pause du réseau durant 
les confinements a même permis 
d’électrifier plus de 6 000 km de 
lignes entre 2020 et mars 2021 (Int. 
Railway Journal, 07/06/2021).

La progression des renouvelables 
dans la consommation de cha-
leur des bâtiments est surtout 
portée par la lente électrification 

du chauffage : 11,7 % de la chaleur 
consommée par les bâtiments 
en 2019 était d’origine électrique, 
contre 9,6 % dix ans plus tôt (REN21, 
2021). L’installation de chauffe-eau 
solaires, de pompes à chaleur ou 
de radiateurs électriques est forte-
ment dépendante des incitations et 
de la mise en cohérence des poli-
tiques publiques. Ainsi, l’Allemagne 
et le Danemark obligent l’installa-
tion de systèmes de chauffage à 
partir de renouvelables dans les 
nouveaux bâtiments (EEB, 2021). 
Aux États-Unis, une bataille juri-
dique et législative oppose des 
villes qui interdisent le gaz dans 
les nouveaux bâtiments, dont déjà 
50 en Californie (Sierra Club, 2021), 
et des États conservateurs comme 
l’Arizona, le Missouri ou le Texas qui 
s’y opposent, au nom de l’emploi 
dans le secteur gazier (S&P Global, 
2021). De même dans la mobilité : 
28 États américains ont fixé des 
frais d’immatriculations plus élevés 
pour les véhicules électriques que 
pour les véhicules thermiques, et 
17 États ont interdit la vente directe 
de voitures électriques aux particu-
liers (Clean Technica, 20/06/2021). 

Mais l’électrification des usages ne 
saurait tenir ses promesses pour 
le climat tant qu’elle est alimen-
tée par des énergies carbonées : 
61 % de l’électricité mondiale est 
toujours d’origine fossiles (Ember, 
2021). Le déclin relatif du char-
bon en Europe et aux États-Unis 
ne signe pas pour autant la fin 
des énergies fossiles dans les mix 
électriques. Depuis 2011, 85 % des 
centrales à charbon américaines 
réorientées vers d’autres usages 
ont été transformées en centrales 

à gaz (US EIA, 2021). La moitié des 
États membres de l’UE consomment 
toujours autant, voire davantage 
de gaz (Eurostat, 2021). Portée par 
la région Asie-Pacifique, la crois-
sance du marché du gaz naturel 
liquéfié (GNL) va se poursuivre à 
mesure que le charbon se fragilise 
(IGU, 2021). Le monde est dans un 
entre-deux, où la perte de com-
pétitivité du charbon, bénéfique 
pour le climat, pourrait s’avérer 
brutale pour les populations sans 
une accélération de la transition 
pour réduire leur dépendance aux 
énergies fossiles, dans un contexte 
de forte concurrence pour l’accès au 
gaz. En témoigne la hausse subite 
des prix de l’énergie en Europe à 
l’automne 2021, provoquée entre 
autres par un déséquilibre des 
approvisionnements mondiaux 
de GNL (Oxford Energy, 2021). Les 
besoins en énergie bas carbone 
du numérique ou des filières hy-
drogène pourraient pâtir de cette 
désynchronisation de l’électrifica-
tion des usages et de la transition 
énergétique.
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https://www.eea.europa.eu/highlights/sharp-decrease-in-emissions-of
https://www.transportenvironment.org/sites/te/files/publications/202106_EV_Report-Final %281%29.pdf
https://www.lesechos.fr/industrie-services/tourisme-transport/le-marche-du-velo-electrise-par-la-crise-sanitaire-1305271
https://www.nytimes.com/2021/03/02/travel/ebikes-bike-sharing-us.html
https://tcc-gsr.com/wp-content/uploads/2021/06/Slocat-Global-Status-Report-2nd-edition.pdf
https://www.railjournal.com/in_depth/rethinking-indias-electrification-programme
https://www.railjournal.com/in_depth/rethinking-indias-electrification-programme
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.coolproducts.eu/uncategorized/eu-governments-keep-fueling-dirty-heating-new-analysis/
https://www.sierraclub.org/articles/2021/07/californias-cities-lead-way-gas-free-future
https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-insights/latest-news-headlines/gas-ban-monitor-building-electrification-evolves-as-19-states-prohibit-bans-65518738
https://cleantechnica.com/2021/06/20/auto-dealerships-win-big-in-connecticut-at-the-expense-of-tesla-rivian-and-clean-air/
https://ember-climate.org/data/global-electricity/#annual-review
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=44636
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/-/ddn-20210507-1
https://www.igu.org/resources/world-lng-report-2021/
https://www.oxfordenergy.org/wpcms/wp-content/uploads/2021/09/Why-Are-Gas-Prices-So-High.pdf
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LA DEMANDE EN BIENS ET SERVICES BAS CARBONE DÉPASSE LA CAPACITÉ 
D’ADAPTATION DES CHAÎNES D’APPROVISIONNEMENT DE L’ÉCONOMIE MONDIALE

Après les premiers chocs dus au Covid-19, l’activité économique a repris à toute vitesse, au point de 
provoquer des tensions et des ruptures dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, intensi-
fiées par la désorganisation du fret maritime. En pleine croissance, les filières de la transition ne 
sont pas épargnées : les marchés du bois, du vélo ou des semi-conducteurs font face à des pénuries 
et des inflations spectaculaires des cours des matières premières, accentuées par la concentration 
de leurs chaînes d’approvisionnement entre les mains de quelques acteurs, qui génère des goulets 
d’étranglement. Trop lentes pour le climat, les transitions régionales vont trop vite pour les chaînes 
d’approvisionnement mondiales. C’est donc un moment charnière d’adaptation à marche forcée de 
l’économie mondialisée aux nouvelles exigences d’un monde bas carbone auquel nous assistons, 
dans un contexte de restrictions et de pénuries provoquées par la pandémie et ses conséquences.

Après deux années de croissance 
ralentie du commerce international, 
la demande en biens de consom-
mation et le rétablissement des 
chaînes de production ont subite-
ment redressé la demande de fret 
maritime après les confinements. 
Mais producteurs et consomma-
teurs se sont heurtés à la désor-
ganisation des porte-conteneurs 
générée par la reprise décalée 
des économies et les épisodes 
épidémiques locaux : 350 navires 
en moyenne stagnent encore au-
jourd’hui à l’entrée des grands ports 
de Los Angeles, Shanghai et bien 
d’autres, générant d’importants 
retards de livraison (Vessels Value, 
2021). Au point de faire exploser les 
prix du transport de marchandises 
par conteneurs, dont les « taux de 
fret » moyens avaient déjà bondi 
de 258 % entre juillet 2020 et juil-
let 2021, battant des records sur 
les routes commerciales Asie de 
l’Est-Europe du Nord (Freightos 
Baltic Index, 2021).

La relance économique en partie 
orientée vers la transition bas car-
bone et la forte demande en biens 
électroniques ont accru la pression 
sur le cuivre, le lithium, le cobalt, 
le nickel, les terres rares ou encore 
les semi-conducteurs, en forte in-
flation depuis fin 2020 (FMI, 2021). 
L’offre peine à suivre la demande, 
et laisse déjà entrevoir des déficits 
d’approvisionnement. Ce déséqui-
libre pourrait ralentir durablement 
la transition de secteurs dont la 
décarbonation repose sur l’électri-
fication et l’électronique, alors que 
la neutralité carbone demande 
de multiplier par six l’apport en 
métaux d’ici 2040 (AIE, 2021).

Conjuguée aux difficultés logis-
tiques internationales, la croissance 

fulgurante des renouvelables et 
l’électrification de la mobilité ont 
souligné la vulnérabilité géostra-
tégique des États et des chaînes 
d’approvisionnement à la concen-
tration des ressources, de la pro-
duction et de la transformation des 
métaux nécessaires aux technolo-
gies bas carbone (éoliennes, pho-
tovoltaïques, voitures électriques…). 
Ainsi, la République démocratique 
du Congo extrait 67 % du cobalt 
dans le monde, la Chine 52 % des 
terres rares et l’Australie 46,4 % du 
lithium. La RDC concentre aussi 
52,2 % des réserves de cobalt, la 
Chine, le Brésil et la Russie 69 % des 
réserves de terres rares, le Chili et 
l’Australie près des trois quarts 
du lithium mondial (BP, 2021). Les 
États-Unis et l’Union européenne 
semblent prendre conscience de 
leur retard, en lançant d’ambitieux 
programmes de développement 
de filières industrielles régionales 
visant à diversifier leurs sources en 
métaux critiques et à améliorer la 
circularité des équipements, no-
tamment les batteries lithium-ion, 
indispensables aux voitures élec-
triques. En parallèle, des pays en 
développement assis sur d’impor-
tantes réserves de minerais, comme 
l’Indonésie (nickel) ou la Bolivie 
(lithium) adoptent des stratégies de 
remontée des filières industrielles 
afin de maîtriser l’intégralité de la 
chaîne de valeur des batteries, voire 
des voitures électriques.

Les difficultés d’adaptation de l’éco-
nomie à la relance ne s’arrêtent 
pas aux biens de haute technolo-
gie. Mesure phare de la résilience 
de la mobilité en ville, le vélo paie 
désormais la rançon de son suc-
cès engendré par l’explosion de 
la demande et les investissements 

des villes dans les infrastructures 
cyclables (ECF, 2021). Partout dans 
le monde, usagers et vendeurs de 
bicyclettes subissent retards de 
livraisons et pénuries de pièces 
détachées, alors que le marché 
s’articule autour de quelques fabri-
cants, en grande partie asiatiques. 
L’entreprise japonaise Shimano, qui 
concentre 65 % du marché mondial 
des cassettes, pignons et freins, est 
devenue un goulet d’étranglement 
pour l’ensemble de la filière, im-
posant jusqu’à 400 jours de délai 
de livraison pour certaines pièces 
(Financial Times, 31/05/2021).

Alors que la pandémie avait mis 
à l’arrêt de nombreuses scieries et 
usines de bois, elle a aussi transfor-
mé les usages des logements en 
encourageant le télétravail et créé 
de nouveaux besoins de rénovation, 
voire de construction. Au Canada 
et aux États-Unis, où les  structures 
en bois sont communes, ce désé-
quilibre entre offre et demande, 
combiné à la hausse des taux de 
fret a mené à des pénuries et à une 
forte inflation des prix du bois (Le 
Monde, 06/04/2021).
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BÂTIMENT • RELANCÉES APRÈS 
LA PANDÉMIE, LA CONSTRUCTION 
ET LA RÉNOVATION TENTENT DE 
REVOIR LEURS FONDATIONS

TRANSPORT • EN PLEINE TEMPÊTE, 
LES AMBITIONS CLIMATIQUES 
DES TRANSPORTEURS MARITIMES 
RESTENT UN HORIZON LOINTAIN

TRANSPORT • EN VILLE, LES EFFETS 
DE LA PANDÉMIE RÉVÈLENT LA 
CONCENTRATION DU MARCHÉ DE LA 
MOBILITÉ BAS CARBONE

INDUSTRIE • YES, IN MY BACKYARD ! 
SOUS TENSION, LA COMPÉTITION 
INTERNATIONALE S’INTENSIFIE 
POUR L’ACCÈS AUX MÉTAUX 
STRATÉGIQUES À LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE
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https://twitter.com/VesselsValue
https://fbx.freightos.com/
https://fbx.freightos.com/
https://data.imf.org/?sk=471DDDF8-D8A7-499A-81BA-5B332C01F8B9
https://iea.blob.core.windows.net/assets/24d5dfbb-a77a-4647-abcc-667867207f74/TheRoleofCriticalMineralsinCleanEnergyTransitions.pdf
https://www.bp.com/content/dam/bp/business-sites/en/global/corporate/pdfs/energy-economics/statistical-review/bp-stats-review-2021-full-report.pdf
https://ecf.com/dashboard
https://www.ft.com/content/ddd98460-5461-4014-9856-f2c62908ae57
https://www.lemonde.fr/economie/article/2021/04/06/le-secteur-de-la-construction-confronte-a-une-penurie-inedite-de-materiaux_6075662_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2021/04/06/le-secteur-de-la-construction-confronte-a-une-penurie-inedite-de-materiaux_6075662_3234.html
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5
BOUSSOLE DES ENGAGEMENTS DEPUIS L’ACCORD DE PARIS, LA « NEUTRALITÉ
CARBONE » INTÈGRE LES STRATÉGIES DE RELANCE ET DE CROISSANCE DES 
GRANDES ENTREPRISES

L’adaptation de l’économie aux besoins de la transition s’observe d’abord à travers l’appropriation 
par les grands groupes privés de la grammaire de la « neutralité carbone », boussole de l’action 
climat depuis l’accord de Paris. Dans les secteurs de l’énergie, de l’industrie, du transport maritime 
et aérien, les grands groupes formulent des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, de plus en plus souvent associés à des plans d’action détaillés. Intégrés aux stratégies de 
croissance des entreprises, l’alignement des cibles et actions de réduction des émissions sur les 
trajectoires nécessaires pour limiter le réchauffement à 2 ou 1,5 °C fait l’objet d’un suivi attentif par 
les ONG spécialisées. Il reste néanmoins à vérifier que cet engagement à trente ans ne masque pas 
les retards dans les mesures à court terme, alors que c’est la rapidité de la baisse qui est le socle des 
scénarios de stabilisation du climat sous les deux degrés.

La part du PIB mondial couverte 
par des engagements d’États à 
la neutralité carbone est passé de 
16 % en 2019 à 68 % en 2021, totali-
sant 61 % des émissions. Parmi les 
2 000 plus grandes entreprises, 417, 
soit un tiers du chiffre d’affaires 
total, ont un objectif de « neutralité 
carbone » (ECIU & Oxford Net Zero, 
2021). Aucun secteur n’échappe à 
cette vague, pas même ceux dont 
le cœur d’activité repose sur la 
production ou la consommation 
d’énergie carbonée.

Ainsi les grands pétroliers euro-
péens Repsol, Total, BP, Shell et 
ENI se sont engagés à atteindre 
la « neutralité carbone » en 2050, 
et ont dévoilé des plans d’action 
en ce sens. En revanche, à quelques 
rares exceptions près, comme Occi-
dental Petroleum, elles ne sont pas 
suivies par leurs consœurs améri-
caines, ni par les compagnies pé-
trolières nationales, qui contrôlent 
la grande majorité des réserves et 
de la production de pétrole. Les 
évaluations réalisées par des ONG 
comme Oil Change International ou 
Carbon Tracker Initiative soulignent 
l’inadéquation de la plupart des 
plans d’action avec l’accord de Pa-
ris. Shell, Equinor, Repsol, Oxy ainsi 
que les majors américaines for-
mulent des objectifs d’atténuation 
en termes d’intensité carbone (CO

2
/

joule) plutôt qu’en valeur absolue. À 
l’heure actuelle, seules BP (-40 % en 
2030, base 2019) et Shell (-55 % en 
2030) prévoient une baisse de leur 
production de pétrole, et aucune 
compagnie ne prévoit d’y mettre fin.

Les stratégies sont similaires dans 
l’industrie minière, qui représente 
aujourd’hui 22 % des émissions de 
CO

2
 de l’industrie (REN21, 2021). Dé-

but octobre 2021, 28 compagnies 
minières, réunies au sein de l’In-
ternational Council on Mining and 
Metals (ICMM), se sont engagées 
à réduire leurs émissions et à at-
teindre la « neutralité carbone » 
en 2050 (ICMM, 2021). Parmi elles, 
les deux leaders BHP et Rio Tinto 
formulent déjà des plans climat 
avec la « neutralité carbone » pour 
objectif. Pour y parvenir, Rio Tin-
to a conclu des partenariats de 
recherche dans des technologies 
de rupture avec des acteurs de 
l’industrie, comme Baowu, leader 
mondial de l’acier, ou Alcoa dans 
l’aluminium (Rio Tinto, 2021)

Le transport international 
n’échappe pas à la tendance. De 
nombreuses autorités portuaires 
se sont ajoutées à la liste des ports 
qui s’engagent et déploient des 
actions pour devenir « neutres en 
carbone », comme Esbjerg (Dane-
mark), plus grand port de la mer du 
Nord, en coopération avec l’entre-
prise Atos, Yokohama (Japon) en 
devenant un point de ravitaille-
ment en GNL ou encore le port de 
Göteborg (Suède), qui propose aux 
navires rouliers à quai de s’alimen-
ter grâce à une station électrique 
(shore power facility) plutôt que de 
faire tourner leur moteur. 

Dans le secteur aérien, des com-
pagnies aériennes comme Airlines 
for America ou United Airlines, 
des constructeurs aéronautiques 
comme Boeing, ou encore de 
grands aéroports internationaux 
comme Heathrow à Londres ont 
également fixé la «  neutralité 
carbone » comme objectif pour 
2050 (ICAO, 2021). En Suède, les dix 
aéroports de l’entreprise Sweda-
via revendiquent avoir atteint la 

« neutralité carbone ». Le choc de 
la pandémie risque cependant de 
fragiliser les stratégies climat du 
secteur, en retardant le démarrage 
effectif de CORSIA, le programme 
de compensation des émissions 
du secteur aérien, prévu en 2021. 
Alors que l’efficacité théorique du 
programme est déjà contestée par 
l’ONG Carbon Market Watch ou 
même la Commission européenne, 
le Conseil de l’OACI a décidé d’en 
modifier le seuil de référence. Au 
lieu de la moyenne 2019-2020, les 
compagnies ne devront plus com-
penser que les émissions produites 
au-delà du niveau de la seule an-
née 2019. Une décision sans laquelle 
les exploitants aériens auraient été 
contraints de compenser un volume 
plus élevé d’émissions, un « fardeau 
économique inapproprié » aux yeux 
de l’OACI. De fait, cette décision 
retarde de trois ans l’entrée réelle 
dans le programme, puisqu’avec 
des niveaux d’émissions inférieurs 
à ceux de l’année de référence en 
raison de la baisse du trafic, les 
compagnies volontaires n’auront 
théoriquement aucune émission 
supplémentaire durant toute la 
phase pilote (OACI, 2020).

ÉNERGIE • DE BIG OIL À BIG 
POWER ? EN PLEIN BOOM DES 
RENOUVELABLES, LES PÉTROLIERS 
SE RÊVENT UN AVENIR BAS 
CARBONE 

INDUSTRIE • LES MÉTAUX DANS LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE

TRANSPORT • EN PLEINE TEMPÊTE, 
LES AMBITIONS CLIMATIQUES 
DES TRANSPORTEURS MARITIMES 
RESTENT UN HORIZON LOINTAIN

TRANSPORT • ENTRE CRISE 
SANITAIRE ET INJONCTION À LA 
DÉCARBONATION, LE SECTEUR 
AÉRIEN ENTRE EN ZONE DE 
TURBULENCES
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https://ca1-eci.edcdn.com/reports/ECIU-Oxford_Taking_Stock.pdf
http://priceofoil.org/content/uploads/2020/09/OCI-Big-Oil-Reality-Check-vF.pdf
https://carbontracker.org/reports/absolute-impact-2021/
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.icmm.com/netzero
https://www.riotinto.com/en/sustainability/climate-change
https://www.offshore-energy.biz/port-of-esbjerg-atos-launch-decarbonization-project-for-a-carbon-neutral-harbour/
https://www.argusmedia.com/en/news/2220023-japans-yokohama-port-advances-plan-for-lng-bunkering
https://www.offshore-energy.biz/new-shore-power-system-to-further-cut-port-of-gothenburgs-carbon-footprint/
https://www.icao.int/environmental-protection/SAC/Pages/Aviation-net-zero.aspx
https://www.icao.int/Newsroom/Pages/FR/ICAO-Council-agrees-to-the-safeguard-adjustment-for-CORSIA-in-light-of-COVID19-pandemic.aspx
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LES RUPTURES D’APPROVISIONNEMENT ET LES ENGAGEMENTS À LA NEUTRALITÉ
CARBONE POUSSENT LES ENTREPRISES À LA CONCENTRATION ET À 
L’INTÉGRATION VERTICALE DES FILIÈRES

L’adaptation des acteurs aux pénuries et à l’économie bas carbone se lit à travers la concentration 
progressive de certains marchés autour de quelques acteurs dominants, et l’intégration verticale 
des filières entre fournisseurs de matières premières et fabricants de produits finis. Les compagnies 
minières multiplient les fusions-acquisitions pour accroître l’exposition de leur portefeuille d'activités 
aux métaux demandés par la transition énergétique. Les majors pétrolières européennes prennent de 
plus en plus de place sur les marchés bas carbone en finançant leur diversification dans les énergies 
renouvelables, bornes de recharges, hydrogène… grâce aux capacités d’investissement et de rachat 
d’actifs permises par le pétrole. La fin de mécanismes d’aides publiques à la production d’énergie 
et l’explosion des Power Purchase Agreement renforce l’émergence d’un « marché de gros », plutôt 
favorable aux grands énergéticiens qu’aux entreprises municipales et aux coopératives citoyennes. 
Le marché des micromobilités électriques poursuit aussi sa concentration, au rythme des apparitions 
et disparitions éclairs de nouveaux produits et acteurs.

Des taux de réussite des forages 
en chute libre et des explorations 
offshore poussées toujours plus loin 
et plus profond (Rystad, 05/03/2021) 
pourraient faire perdre au pétrole 
son principal avantage écono-
mique dans les années à venir : 
une énergie abondante, facile à 
exploiter et très rentable. Entre des 
actionnaires en quête de profita-
bilité et les appels de la société 
civile à sortir au plus vite des éner-
gies fossiles, l’avenir des majors 
européennes prend de plus en plus 
la direction des marchés bas car-
bone émergents : batteries, stations 
de recharge pour véhicules élec-
triques, hydrogène, CCUS (Bloom-
bergNEF, 2021a)… L’essentiel de leurs 
émissions étant lié à l’utilisation 
du pétrole par les consommateurs 
(scope 3), une lecture attentive 
des plans stratégiques des ma-
jors européennes laisse entrevoir 
leur volonté de se transformer, au 
rythme qu’elles désirent, en entre-
prises de services énergétiques et 
bas carbone. Ainsi, Shell construit 
sa stratégie de croissance et de 
transition autour du concept de 
« clean-power-as-a-service » : ai-
der ses clients à atteindre leurs 
propres objectifs d’atténuation 
grâce à l’hydrogène, la recharge de 
voitures électriques ou la capture 
et le stockage de CO

2
 (Shell, 2021). 

Principal véhicule de cette réorien-
tation, les fusions-acquisitions des 
majors pour racheter des actifs 
existants dessinent les contours 
d’un marché des renouvelables de 
plus en plus concentré. Néanmoins, 
ces rachats pèsent peu face aux 
investissements organiques dans 
le oil and gas entre 2016 et 2020 : 

le niveau le plus élevé parmi les 
majors est de 16 % chez TotalEner-
gies, récent acquéreur de parts de 
capital dans le producteur indien 
d’énergie solaire Adani Green Ener-
gy (Wood Mackenzie, 2020). Fortes 
de bénéfices records, interpellées 
sur leur impact environnemental, 
les grandes compagnies minières 
comme BHP, Rio Tinto ou Vale re-
courent aussi à la croissance ex-
terne pour accroître l’exposition de 
leur portefeuille d'activités aux mé-
taux demandés pour la transition 
énergétique. Elles aussi envisagent 
leur contribution à la neutralité 
carbone à travers l’approvisionne-
ment des industries bas carbone 
en matières premières stratégiques, 
assorties de plans de décarbona-
tion des chaînes logistiques.

En accentuant la pression sur l’offre 
de produits électroniques, la tran-
sition du secteur automobile vers 
la motorisation électrique pousse 
justement les constructeurs à se 
rapprocher des fournisseurs pour 
diversifier et sécuriser leurs appro-
visionnements. En témoignent les 
contrats signés par Tesla avec BHP 
et Trafigura sur le nickel (Financial 
Time, 21/06/2021), ou le partenariat 
stratégique noué entre Stellantis 
(Peugeot/Fiat Chrysler) et Foxconn, 
sous-traitant d’Apple (Stellantis, 
18/05/2021). Une concentration 
s’observe aussi sur les nouveaux 
marchés du free-floating et des 
VTC, autour d’une poignée d’acteurs 
dominants comme Lime, Bird, ou 
Uber qui investissent un nombre 
croissant d’espaces urbains et ab-
sorbent les plus petits concurrents.

L’émergence de «  marchés de 
gros » se lit aussi dans le succès des 
contrats directs d’achat d’électricité 
(Power Purchase Agreement) d’ori-
gine renouvelable. En 2020, 23,7 GW 
d’électricité d’origine renouvelable 
ont été contractualisés via des PPA 
par des acteurs privés, soit 18 % de 
plus qu’en 2019 et près de quatre 
fois plus qu’en 2017 (BloombergNEF, 
2021). Conclus directement entre 
producteurs et consommateurs sur 
de gros volumes, les PPA profitent 
surtout à de grandes entreprises, 
comme Amazon, Google et Face-
book, ainsi qu’aux grandes villes 
comme Londres et Melbourne. 
L’inflation du « ticket d’accès » aux 
concessions pour l’éolien offshore 
entrevue au Royaume-Uni avec l’en-
trée des pétroliers dans les appels 
d’offres alimente également cette 
tendance (Reuters, 07/04/2021). Mal-
gré la libéralisation des marchés de 
l’électricité et les succès rencontrés 
en Allemagne ou à Cádiz, en Es-
pagne, communautés énergétiques 
et entreprises municipales sont de 
fait tenues à la marge de ce modèle 
de transition dominé par les grands 
énergéticiens.
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ÉNERGIE • DE BIG OIL À BIG 
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https://www.rystadenergy.com/newsevents/news/press-releases/wildcat-safari-running-dry-onshore-success-rate-dips-to-lowest-on-record-falls-for-fourth-year-in-a-row/?utm_campaign=&utm_content=&utm_medium=&utm_source=twitter
https://about.bnef.com/energy-transition-investment/
https://about.bnef.com/energy-transition-investment/
https://www.shell.com/investors/investor-presentations/2021-investor-presentations/strategy-day-2021/_jcr_content/par/textimage_1038086377.stream/1613410966913/8cd4fe1b174147fa20b33d1c189349dd36a9017d/strategy-day-2021-slides.pdf
https://www.woodmac.com/news/opinion/the-european-majors-energy-transition-strategies/
https://www.ft.com/content/250d6dc7-d6e2-47d0-b76e-a9abaab5eeae
https://www.ft.com/content/250d6dc7-d6e2-47d0-b76e-a9abaab5eeae
https://www.stellantis.com/en/news/press-releases/2021/may/stellantis-foxconn-announce-mobile-drive
https://about.bnef.com/blog/corporate-clean-energy-buying-grew-18-in-2020-despite-mountain-of-adversity/
https://www.reuters.com/article/us-global-windpower-analysis-idUSKBN2BU0R8
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LES TECHNOLOGIES DE RUPTURE GAGNENT EN CRÉDIBILITÉ POUR LES SECTEURS
 QUI NE PARVIENNENT PAS À SE DÉCARBONER

L’alignement des acteurs sur la neutralité carbone requiert au premier chef une réduction des émis-
sions directes et indirectes. Une gageure pour certaines industries lourdes dont le cœur d’activités 
ne peut faire l’économie de processus industriels très émetteurs (acier, chimie, ciment), tout comme 
pour les transports internationaux qui nécessitent d’immenses quantités d’énergie. À la faveur de 
la reprise économique et des plans de relance, l’hydrogène bas carbone et la capture du carbone 
(CCUS), ont fait l’objet d’annonces d’investissements massifs en 2020 et d’un regain d’intérêt poli-
tique. À l’heure actuelle, leur utilisation à des fins de décarbonation demeure toutefois marginale. 
L’hydrogène, dont la production repose encore largement sur les énergies fossiles, est principalement 
utilisé pour le raffinage d’hydrocarbures et la production d’ammoniac, tandis que le CCUS est surtout 
financé pour aider à la récupération assistée de pétrole dans les réservoirs en déplétion plutôt que 
pour séquestrer le carbone de façon permanente.

Peu connu du grand public il y a 
encore quelques années, l’hydro-
gène bénéficie désormais d’un 
fort soutien politique, et suscite 
beaucoup d’espoir pour devenir le 
vecteur énergétique d’un monde 
bas carbone. Plus de 400 millions 
de dollars ont été investis dans des 
électrolyseurs pour la production 
d’hydrogène, soit près de quatre 
fois plus qu’en 2018 (AIE, 2021). De 
plus, les investissements dans les 
technologies de capture et sé-
questration ou valorisation du 
carbone (CCUS) ont bondi de 212 % 
en 2020, porté en particulier par le 
secteur oil and gas qui en a fait son 
troisième poste de dépense « bas 
carbone » (BloombergNEF, 2021). 

Aux côtés de ces majors en quête 
de diversification, les industries 
chimique et sidérurgique comptent 
sur l'intensification de la production 
d’hydrogène bas carbone et sur le 
déploiement à grande échelle des 
technologies de CCUS pour leur 
décarbonation, comme dans l’em-
blématique projet Northern Lights 
en Norvège ou dans les projets Zero 
Carbon Humber ou Net Zero Tees-
side au Royaume-Uni.

Si tous les projets annoncés re-
censés en septembre 2021 sont 
mis en œuvre, la production d'hy-
drogène n'atteindrait qu'environ 
2 MtH

2
, à peine un tiers de ce qui 

est préconisé par le scénario Net 
Zero By 2050 de l’AIE. De même, les 
40 millions de tonnes de CO

2
 cap-

tées actuellement par des instal-
lations de CCUS sont encore bien 
loin des 7,6 milliards de tonnes que 
le scénario préconise de capter en 
2050, tout comme les 130 millions 
de tonnes que pourraient capter 

l’ensemble des projets annoncés 
actuellement (AIE, 2020).

En plus de l’industrie lourde, les 
transports comptent également 
sur l’hydrogène pour leur décar-
bonation, aux côtés d’autres car-
burants alternatifs. Bien que les 
véhicules électriques à batterie 
restent centraux dans les stratégies 
et les productions des constructeurs 
automobiles, rares sont ceux qui 
n’ont pas encore lancé les bases 
d’un modèle à pile à combustible. 
Dans le secteur ferroviaire, le dé-
veloppement industriel de trains 
équipés de pile à combustible 
hydrogène, moins coûteux que 
des travaux d’électrification des 
infrastructures, pourrait permettre 
une transition rapide du diesel vers 
le bas carbone. Alstom, avec son 
train Coradia iLint, continue à se 
positionner en leader du marché.

Invités à transformer leur moto-
risation, plusieurs constructeurs 
d’avions investissent directement 
dans le développement de bio-
carburants pour l’aviation, voire 
dans les technologies électriques 
ou à hydrogène. Mais la perspec-
tive d’un « avion vert » disponible à 
échelle industrielle reste lointaine 
à ce jour  : après avoir annoncé 
la commercialisation des avions 
« zéro émission » en 2035, Airbus 
a déclaré que l’hydrogène ne sera 
pas utilisé à grande échelle avant 
2050 (Reuters, 10/06/2021).

Enfin, en plus d’être transporté 
par bateau, le gaz naturel liqué-
fié (GNL) devient un carburant 
alternatif pour le fret maritime, 
afin de s’aligner sur les nouvelles 
normes d’émissions de soufre de 

l’Organisation maritime interna-
tionale (OMI) et sa stratégie bas 
carbone. 563 navires carburant au 
GNL sont aujourd’hui en opération 
ou en commande (Ship & Bunker, 
03/08/2021), dont le Jacques Saadé, 
le plus grand d’entre eux, inauguré 
par CMA-CGM début 2021. Pourtant, 
la combustion du GNL est à l’origine 
de l’augmentation des émissions 
de méthane observée par l’OMI 
ces dernières années (OMI, 2020).

La motorisation électrique des 
navires est encore très marginale, 
concentrée sur des projets à faible 
volume et courte distance, notam-
ment dans les fjords norvégiens. En 
revanche, la propulsion électrique 
à partir de l’hydrogène suscite des 
attentes importantes dans le sec-
teur. En particulier, la perspective 
d’utiliser massivement de l’ammo-
niac décarboné, mélange d’azote 
et d’hydrogène (NH

3
), retient l’atten-

tion de constructeurs de moteurs 
comme le finlandais Wärtsilä ou 
l’allemand Man Energy Solutions 
(Financial Times, 24/04/2021).
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https://www.iea.org/reports/global-hydrogen-review-2021
https://about.bnef.com/energy-transition-investment/
https://www.iea.org/reports/net-zero-by-2050
https://www.iea.org/reports/net-zero-by-2050
https://www.iea.org/reports/ccus-in-clean-energy-transitions
https://www.challenges.fr/finance-et-marche/airbus-dit-que-l-hydrogene-ne-sera-pas-largement-utilise-dans-les-avions-avant-2050_768387
https://shipandbunker.com/news/world/609995-21-new-lng-fuelled-ship-orders-in-july
https://safety4sea.com/wp-content/uploads/2020/08/MEPC-75-7-15-Fourth-IMO-GHG-Study-2020-Final-report-Secretariat.pdf
https://www.ft.com/content/b3cd9b09-584e-4205-8c98-2185466c9f81
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ENTRE INVESTISSEMENTS VERTS ET BRUNS, LES ÉTATS ORIENTENT LA REPRISE 
D’UNE MANIÈRE AMBIGUË

Les soutiens financiers et régulations des États demeurent des catalyseurs essentiels de l’adoption 
de technologies de transition par les acteurs non-étatiques, tout comme ils peuvent constituer des 
freins à la transition lorsqu’ils sont fléchés sur des secteurs émetteurs. Face aux pressions sur les 
chaînes d’approvisionnement en biens et matières premières stratégiques à la transition, les États 
occidentaux tentent de constituer des écosystèmes industriels régionaux orientés vers les technologies 
bas carbone. Aux côtés de plans de sauvetage parfois pour des industries émettrices, souvent sans 
contrepartie climatique, une partie des plans de relance portés par les États du G20 tente d’orienter 
la reprise vers la transition.

Selon Energy Policy Tracker, depuis 
le début de la pandémie, les pays 
du G20 se sont engagés à investir 
plus de 700 milliards de dollars 
dans leurs économies, dont environ 
40 % pour des secteurs émetteurs et 
37 % pour des secteurs bas carbone. 
Il est pour le moment difficile d’en 
évaluer l’impact : une partie de ces 
plans cherche à accélérer le dé-
ploiement de filières bas carbone 
(hydrogène, mobilité électrique…), 
mais le sauvetage de certaines fi-
lières émettrices sans contrepartie 
environnementale dans le cadre 
des plans de relance (aviation, 
automobile) pourrait retarder la 
baisse des émissions. 

Dans le cadre des politiques de 
relance, les États tentent d’insuffler 
une forte dynamique de rénova-
tion des bâtiments. Par exemple, 
la Renovation Wave de l’Union eu-
ropéenne vise à doubler le taux 
de rénovation actuel. De plus, de 
nombreuses initiatives émergent 
pour prendre en compte l’impact 
carbone de la fabrication des 
matériaux de construction et de 
rénovation, en premier lieu des-
quels le ciment et l’acier, dans les 
nouvelles constructions. À l’image 
de la nouvelle réglementation 
environnementale des bâtiments 
RE2020 qui va entrer en vigueur 
en France en 2022, neuf pays eu-
ropéens ont adopté ou prévoient 
d’adopter une telle approche par 
analyse de cycle de vie des bâti-
ments, tout comme une cinquan-
taine de gouvernements locaux 
aux États-Unis (GABC, 2021). 

Pour les bâtiments, le soutien des 
États à l’achat d’équipements ef-
ficaces et/ou bas carbone peut 
également s’avérer essentiel pour 
orienter le marché. En Europe, 
1,6 million de pompes à chaleur 
ont été vendues en 2020, dont près 

de la moitié en France, en Italie 
et en Allemagne, trois pays ayant 
mis en place des dispositifs d’aides 
à l’achat. En revanche, le soutien 
public aux chaudières à gaz en 
remplacement du chauffage au 
charbon a ralenti le marché des 
pompes à chaleur en Chine en 2020 
(REN21, 2021). En Europe, seuls sept 
pays ont cessé toute subvention 
aux systèmes de chauffage par les 
énergies fossiles (principalement 
gaz) : la Croatie, l’Estonie, l’Irlande, 
la Lituanie, le Luxembourg, Malte 
et les Pays-Bas (European Environ-
mental Bureau, 2021).

Si les tendances du marché sont 
favorables aux renouvelables, le 
soutien étatique demeure clé pour 
leur déploiement. Par exemple, au 
Vietnam, la fin programmée des 
tarifs d’achat en décembre 2020 a 
précipité l’installation de 11 GW de 
nouvelles capacités de production 
en énergie solaire. 17 États dis-
posent désormais d’une stratégie 
hydrogène, contre seulement trois 
il y a deux ans (AIE, 2021). En Asie, le 
soutien politique et financier des 
États retarde l’élimination progres-
sive du charbon, en amoindrissant 
la perte de compétitivité des cen-
trales grâce aux investissements 
publics dans les infrastructures 
charbonnières, comme en Inde et 
en Indonésie par exemple. En Eu-
rope, les nombreuses annonces de 
sortie du charbon et la hausse du 
prix du carbone accélèrent la perte 
de rentabilité du charbon à l’œuvre 
depuis quelques années face à l’es-
sor du gaz et des renouvelables.

En Europe encore, une dizaine 
d’États ont acté la fin des ventes 
de véhicules thermiques à des 
échéances s’étalant de 2025 (Nor-
vège) à 2040 (France, Espagne), 
date que la Commission euro-
péenne a proposé d’avancer à 

2035 pour tous les États membres 
(ICCT, 2020). Adossés aux seuils 
d’émission fixés par la réglemen-
tation européenne pour les véhi-
cules neufs, ces objectifs poussent 
les constructeurs à accélérer leur 
transition vers le tout-électrique, 
si bien qu’avec 1 417 880 véhicules 
électriques vendus, le marché eu-
ropéen a pour la première fois dé-
passé le marché chinois en 2020 
(1 160 764 ; EV-Volumes, 2021).

Le secteur ferroviaire, peu émetteur 
grâce à sa large électrification, est 
également fortement dépendant 
des États pour son déploiement. Là 
encore, la Chine est la locomotive 
du secteur. Depuis 2010, la Chine 
a construit les deux tiers des ré-
seaux de lignes à grande vitesse 
dans le monde (soit 37 900 km), 
ainsi que le plus grand réseau 
de métro du monde, dépassant 
le réseau européen en 2015 (UIC, 
2019). Porté en particulier par la 
Belt and Road Initiative chinoise 
qui ouvre de nouvelles routes com-
merciales en Asie et en Afrique, le 
fret ferroviaire sort renforcé de la 
crise sanitaire, notamment sur le 
continent eurasiatique, davantage 
dans une logique d’intensification 
des échanges que de report modal 
vers un mode moins émetteur.
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https://www.energypolicytracker.org/
https://globalabc.org/resources/publications/2021-global-status-report-buildings-and-construction
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.coolproducts.eu/uncategorized/eu-governments-keep-fueling-dirty-heating-new-analysis/
https://www.coolproducts.eu/uncategorized/eu-governments-keep-fueling-dirty-heating-new-analysis/
https://www.iea.org/reports/global-hydrogen-review-2021
https://theicct.org/ldv-ice-global-phase-out-map
https://www.ev-volumes.com/
https://uic.org/IMG/pdf/20181001-high-speed-lines-in-the-world.pdf


GRANDS ENSEIGNEMENTS 
DU BILAN SECTORIEL

16

SOUVENT MOTEURS DE L’ACCÉLÉRATION DE L’ACTION CLIMAT, LES 
GOUVERNEMENTS LOCAUX ADAPTENT LE TEMPO DE LA TRANSITION AUX 
BESOINS ET CAPACITÉS DE LEURS TERRITOIRES

En Europe, les villes de la Convention des maires pour le climat et l’énergie ont baissé leurs émissions 
de 25 % entre 2005 et 2017, surpassant l’objectif fixé par l’UE de -20 % en 2020, selon le Joint Research 
Center. Ces territoires, qui représentaient 15 % des émissions européennes, montrent par leurs résultats 
un impact quantitatif significatif des politiques urbaines à la décarbonation du continent. Que ce 
soit pour l’approvisionnement en énergie renouvelable, la transformation de la mobilité urbaine, la 
gestion des déchets ou l’encadrement de la construction et de l’approvisionnement énergétique des 
bâtiments, les gouvernements locaux peuvent accélérer la création d’un environnement favorable à 
la transition. Cependant, l’inverse est aussi vrai : les réticences de certains États américains à aban-
donner les énergies fossiles dans les bâtiments ou les mobilités montrent que les gouvernements 
sub-nationaux peuvent également freiner la transition lorsqu’elle menace les intérêts économiques 
de leur territoire.

Aux États-Unis, une cinquantaine 
de villes ont prononcé des mesures 
pour interdire le raccordement au 
gaz des nouvelles constructions, 
afin d’accélérer l’électrification 
des systèmes de chauffage, levier 
important de réduction des émis-
sions des bâtiments. En réponse, 
19 États, à l’écoute des industriels 
de l’énergie et des consommateurs 
soucieux des éventuelles répercus-
sions sur les prix, ont interdit aux 
villes de prendre de telles mesures 
(S&P Global, 20/07/2021).

En juillet 2021, Indianapolis a re-
joint la quarantaine de villes amé-
ricaines avec des obligations de 
benchmarking et de transparence 
sur les performances énergétiques 
des bâtiments existants (Building 
Rating Platform, 2021). Ces obliga-
tions peuvent servir de base au 
développement de Building Per-
formance Standard (BPS), desti-
nés à accélérer la rénovation du 
bâti. Dernier en date, le BPS du 
Colorado se distingue en tenant 
compte du carbone incorporé dans 
les nouveaux bâtiments : une loi 
adoptée en 2021 fixe des limites à 
l’empreinte carbone des matériaux 
utilisés dans les travaux publics 
(ciment, acier…) à partir de 2024. 
Au total, deux États, deux comtés et 
dix villes aux États-Unis ont adopté 
une législation tenant compte du 
carbone incorporé (Carbon Lea-
dership Forum).

Pas aussi répandus que les réseaux 
de chaleur, les réseaux de refroi-
dissement urbain prennent de 
l’ampleur dans les pays du Golfe 
et en Europe. Aux Pays-Bas, Heerlen 
est emblématique de l’apparition 
d’une cinquième génération de ré-
seau de chaleur et de froid qui favo-

rise l’interconnexion entre les bâti-
ments et l’utilisation de sources de 
chaleur renouvelables. Pour se four-
nir en renouvelables, de grandes 
villes se laissent séduire par les 
Power Purchase Agreement (PPA), 
ces contrats d’achat d’électricité à 
long terme négociés directement 
entre producteur et consommateur, 
déjà populaires dans le secteur 
privé. Londres a signé un PPA de 
15 ans avec le producteur d’énergie 
renouvelable Voltalia, tandis que 
la municipalité de Melbourne en 
a signé deux ces dernières années. 
Entre 2017 et 2020, 79 PPA couvrant 
3 GW ont été contractualisés par 
des entreprises ou des gouverne-
ments locaux basés en Australie 
(Business Renewables Centre Aus-
tralia, 2020).

Depuis début 2020, 1 800 villes 
dans le monde ont déployé des 
infrastructures temporaires, fermé 
des routes ou déployé d’autres me-
sures pour favoriser la marche et 
le vélo. 2 591 km d’infrastructures 
favorables au vélo ont été an-
noncées en Europe depuis mars 
2020, dont 1 466 km ont déjà été 
installées (ECF). Comme Bogota, de 
nombreuses villes sud-américaines 
électrifient leurs bus pour améliorer 
leur réseau de transport en com-
mun et décongestionner le trafic.

Au Canada, les succès enregistrés 
par l’extension de la responsabili-
té élargie du producteur (REP) en 
Colombie-Britannique et la ges-
tion de la fin de vie des batteries 
au Québec pourraient inspirer de 
l’autre côté du 49e parallèle. Alors 
qu’aucun système du genre n’existe 
aux États-Unis, l’État du Maine pour-
rait en effet devenir en 2022 le tout 
premier à disposer d’une REP, sur 

les emballages (Recycling Today, 
27/05/2021). À Mendoza, l’ouverture 
de nouveaux sites de traitement 
des déchets améliore l’environne-
ment tout en appuyant l’intégra-
tion sociale et économique des 
collecteurs informels grâce aux 
coopératives.

La hausse des financements REDD+ 
approuvés en 2020, portée par 
l’augmentation des financements 
du Green Climate Fund, révèle 
également une attention accrue 
des bailleurs pour les projets qui 
démontrent des résultats de réduc-
tion des émissions (Heinrich Böll, 
2021). À cet égard, l’engagement 
des communautés locales dans 
la restauration des mangroves au 
Pakistan, la protection du massif 
des Cardamomes au Cambodge 
ou des forêts d’Afrique centrale 
se révèle aussi bénéfique pour les 
puits de carbone que pour le dé-
veloppement économique local.
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https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-insights/latest-news-headlines/gas-ban-monitor-building-electrification-evolves-as-19-states-prohibit-bans-65518738
https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-insights/latest-news-headlines/gas-ban-monitor-building-electrification-evolves-as-19-states-prohibit-bans-65518738
https://www.buildingrating.org/graphic/us-building-benchmarking-policy-landscape
https://www.buildingrating.org/graphic/us-building-benchmarking-policy-landscape
https://www.buildingrating.org/graphic/us-building-benchmarking-policy-landscape
https://carbonleadershipforum.org/clf-policy-toolkit/
https://carbonleadershipforum.org/clf-policy-toolkit/
https://climate-kic.org.au/wp-content/uploads/2020/11/2020-State-of-the-market.pdf
https://climate-kic.org.au/wp-content/uploads/2020/11/2020-State-of-the-market.pdf
https://climate-kic.org.au/wp-content/uploads/2020/11/2020-State-of-the-market.pdf
https://ecf.com/dashboard
https://www.recyclingtoday.com/article/maine-epr-bill/
https://us.boell.org/sites/default/files/2021-03/CFF5 - ENG 2020 - Digital.pdf
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AVEC L’ACTIVISME ACTIONNARIAL, LA SOCIÉTÉ CIVILE ÉLARGIT SON RÉPERTOIRE 
D’ACTION

Les procès et décisions de justice sur le climat font désormais partie intégrante du paysage de l’ac-
tion climat, qu’ils soient à l’initiative de la société civile ou de gouvernements locaux. Encouragés 
sans doute par quelques succès retentissants enregistrés ces dernières années, le nombre d’affaires 
judiciaires relatives au climat ne cesse d’augmenter depuis 2017. Surtout, les décisions gagnent en 
force normative, en appuyant la nécessité pour les États ou les entreprises condamnées d’aligner 
leurs actions sur leurs engagements. Cette année, la société civile a remporté plusieurs victoires 
symboliques contre les grands acteurs des énergies fossiles, mais a également essuyé des revers 
comme l’annulation de la suspension de l’extension de l’aéroport d’Heathrow. En parallèle, le réper-
toire d’action de la société civile s’élargit. Après les marches et grèves pour le climat, puis l’émergence 
d’une culture militante non-violente propre au climat, l’activisme actionnarial fait entrer la lutte 
climatique au cœur des assemblées générales des grandes entreprises. Dans un autre registre, le 
travail continu des ONG indonésiennes porte ses fruits, en implantant une véritable culture norma-
tive dans la filière huile de palme.

L’UNEP recensait plus de 1 500 af-
faires juridiques en cours sur le cli-
mat en juillet 2020, dont 1 200 aux 
États-Unis, 90 en Australie, 58 au 
Royaume-Uni et 55 dans l’UE, contre 
884 en 2017 (UNEP, 2021). Cette judi-
ciarisation de l’action climat s’ac-
compagne d’une force normative 
croissante des décisions justices. 
Bien que de faible portée juridique 
immédiate, le jugement rendu fin 
2019 par la Cour suprême néerlan-
daise suite à la plainte déposée par 
la fondation Urgenda, en obligeant 
l’État à réduire ses émissions de 
25 % par rapport à 1990, a exercé 
une réelle pression sur le gouverne-
ment au moment de présenter son 
plan national intégré énergie-cli-
mat 2021-2030 à la Commission eu-
ropéenne (Urgenda, 2019). Les suc-
cès juridiques essaiment, à l’image 
de Greenpeace qui conteste la 
faiblesse des contreparties clima-
tiques de l’aide du gouvernement 
néerlandais à KLM après l’irruption 
du Covid-19, ou la condamnation 
de Shell par le tribunal de La Haye. 
Condamné en octobre 2020 pour 
inaction climatique à l’initiative de 
la ville de Grande-Synthe, le gou-
vernement français n’a pu prouver 
au Conseil d’État que sa trajectoire 
de réduction des émissions peut 
être respectée sans mesure supplé-
mentaire ; la plus haute juridiction 
civile a donc reconnu l’insuffisance 
de son action, et donné au gouver-
nement jusqu’en mars 2022 pour 
prendre les mesures utiles (Conseil 
d’État, 2021). Quelques mois plus 
tard, « l’Affaire du siècle » faisait 
condamner l’État à « réparer le 
préjudice écologique  » causé 
par le dépassement du budget 

carbone fixé par la France entre 
2015 et 2018 (tribunal administratif 
de Paris, 2021). En revanche, la Cour 
suprême britannique a annulé la 
suspension de l’extension de l’aé-
roport d’Heathrow, arguant que la 
ratification de l’accord de Paris ne 
contraignait pas le gouvernement 
dans ce cas (White & Case, 2021).

La journée du 26 mai 2021 pour-
rait marquer l’histoire de l’indus-
trie fossile. En condamnant Shell 
à réduire ses émissions de 45 % 
d’ici 2030, le tribunal de la Haye a, 
pour la première fois, reconnu que 
le manque d’ambition climatique 
d’une entreprise pouvait porter at-
teinte aux droits humains. Le même 
jour, le hedge-fund activiste Engine 
No. 1 parvenait à faire élire trois 
directeurs au conseil d’administra-
tion d’ExxonMobil, tandis que les 
actionnaires de Chevron votaient 
à 61 % en faveur d’une résolution 
imposant à l’entreprise de réduire 
ses émissions. Cette journée fut le 
point d’orgue du développement 
de l’activisme actionnarial : 85 ré-
solutions sur le climat ont été pro-
posées en 2021, contre 48 en 2020, 
et ont reçues en moyenne 41 % de 
votes favorables, contre 33 % en 
2020 (Havard LFSCG, 2021).

Des mobilisations et contestations 
plus « classiques » continuent à 
porter leurs fruits. Après l’abandon 
de plusieurs projets en 2019 (mine 
de Mong Kok en Birmanie, centrale 
de Celukan Bawang en Indonésie, 
centrale de Merrimack aux États-
Unis), un mouvement social au 
Kenya a fait annuler un projet de 
centrale à charbon financé par des 
acteurs chinois en novembre 2020 

(China Dialogue, 09/03/2021). En 
juin, Joe Biden a annulé le permis 
de construire du gigantesque pipe-
line Keystone XL entre le Canada et 
les États-Unis, après des manifes-
tations massives contre le projet. 
Plusieurs mouvements étudiants 
aux États-Unis, au Royaume-Uni, et 
en France ont mené des universités 
à cesser leurs investissements liés 
aux industries fossiles, dont récem-
ment l’université Harvard.

En Indonésie et en Malaisie, dans 
un autre registre, les pressions com-
merciales des marchés étrangers 
et le dialogue entre ONG et pro-
ducteurs d’huile de palme semble 
aider l’établissement d’un cadre 
normatif efficace pour améliorer 
la transparence de la filière et sa 
responsabilité environnementale. Si 
les nouvelles normes et directives 
génèrent des dissensions au sein 
de la gouvernance des organismes, 
une véritable culture normative 
est désormais en place dans les 
filières, et contribue au ralentisse-
ment spectaculaire du rythme de la 
déforestation en Indonésie (Global 
Forest Watch, 2021). 
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https://www.unep.org/resources/report/global-climate-litigation-report-2020-status-review
https://www.urgenda.nl/en/themas/climate-case/
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-le-conseil-d-etat-enjoint-au-gouvernement-de-prendre-des-mesures-supplementaires-avant-le-31-mars-2022
https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-le-conseil-d-etat-enjoint-au-gouvernement-de-prendre-des-mesures-supplementaires-avant-le-31-mars-2022
http://paris.tribunal-administratif.fr/Actualites-du-Tribunal/Communiques-de-presse/L-Affaire-du-Siecle-l-Etat-devra-reparer-le-prejudice-ecologique-dont-il-est-responsable
https://www.whitecase.com/publications/alert/supreme-court-overturns-block-heathrows-expansion
https://corpgov.law.harvard.edu/2021/08/11/2021-proxy-season-review-shareholder-proposals-on-environmental-matters/#3b
https://chinadialogue.net/en/energy/lamu-kenyan-coal-project-chinese-investors-take-environmental-risks-seriously/
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/IDN/?category=summary&location=WyJjb3VudHJ5IiwiSUROIl0%3D&map=&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/IDN/?category=summary&location=WyJjb3VudHJ5IiwiSUROIl0%3D&map=&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
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303,5 
Md$

LES ÉNERGIES FOSSILES NE CÈDENT PAS

À LA FIÈVRE DES RENOUVELABLES

60

100

500

600
12

15

20112010 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

DEMANDE MONDIALE D’ÉNERGIE EN 2020

C’est la baisse la plus importante depuis  
la Seconde Guerre mondiale. BP, 2021

La pandémie entraîne 

une chute historique 

de la consommation d’énergie

Les renouvelables continuent 

leur conquête du marché de l’énergie,

mais leur utilisation reste encore

marginale

ÉMISSIONS DE CO2 ISSUES DE LA 

PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ

entre 2019 et 2020, soit désormais 13,15 GtCO
2
 en 2020. 

AIE, 2021

VARIATION DE LA CONSOMMATION

MONDIALE D’ÉLECTRICITÉ EN 2020

En 2019, cette tendance était en hausse de 1,3 %  
par rapport à 2018. Ember, 2021

PART DE LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ BAS CARBONE

39 % de l’électricité mondiale est produite par des énergies bas 
carbone (renouvelables et nucléaire) en 2020. En Europe, au 
1er semestre 2021, deux tiers de l’électricité produite était bas 
carbone (39 % renouvelable). Ember, 2021

ÉOLIEN NUCLÉAIRE

BIOMASSESOLAIREHYDRAULIQUE

FOSSILES

61 %
39 %

AJOUT  DE NOUVELLES CAPACITÉS DE 

PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE

INVESTISSEMENTS BAS CARBONE

303,5 Md$ d’investissements bas carbone 
(renouvelables, hydrogène, CCUS…) ont été 
réalisés sur l’année 2020 : c’est 2 % de plus 
que l’année précédente. REN21, 2021

+121 GW

DONT 
ÉOLIEN & SOLAIRE

EN CHINE

AU 
VIETNAM

+11 GW

+237 GW

+260 GW

+2 %

+6 %

+10,2 %

- 3,3 %

- 4 %

$- 0,1 %

IRENA, 2021
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ÉVOLUTION DE 2010 À 2020

https://ember-climate.org/data/global-electricity/#annual-review
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.irena.org/Statistics/Download-Data
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AJOUT ANNUEL DES

CAPACITÉS DE PRODUCTION 

D’ÉLECTRICITÉ AU CHARBON

La relance des premières

économies du monde fait

la part belle aux fossiles…

la Chine alimente sa

dépendance au charbon

La Chine a ajouté 38,4 GW de nouvelles 
capacités de production d’électricité au 
charbon en 2020, soit près de 80 % du total 
mondial.

Les États-Unis ont enregistré une baisse de 
capacité de leurs centrales à charbon de 
11,3 GW en 2020. Global Energy Monitor, 2021

+60 GW

FOSSILES

+50 GW
DONT CHARBON

-11,3 GW

+38,4 GW
DONT EN CHINE

AUX USA

Les nouvelles capacités 
de production d’électricité 
au charbon sont au plus 
bas depuis 2006 : environ 
50 GW ont été ajoutés en 
2020. 

Villes et entreprises diversifient

leurs outils d’approvisionnement 

en renouvelables

C’est 18 % de plus que l’année précédente. Ces contrats de vente 
directe d’électricité sont à l’origine de près de 10 % des nouvelles 
capacités de production renouvelables ajoutées en 2020.
BloombergNEF, 2021

23,7 GW

VOLUME DE PPA CONTRACTUALISÉ 

PAR LES ENTREPRISES EN 2020

RÉSULTATS FINANCIERS DES FOURNISSEURS D’ÉNERGIE

+18 %

NOMBRE DE VILLES AYANT ADOPTÉ UN OBJECTIF EN

MATIÈRE D’ÉNERGIES RENOUVELABLES DANS 

AU MOINS UN SECTEUR

1 
M

IL
LI

A
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D
 

D
’H

A
B

IT
A

N
TS

834 villes
avaient, fin 2020, adopté un objectif en matière 
d’énergies renouvelables dans au moins un secteur.

se sont fixés un objectif de 100 % 
renouvelable pour leur  
approvisionnement en énergie. 

617 villes

Sur 170 fournisseurs d’énergie, ceux qui tirent la majorité de leurs 
revenus du oil and gas ont subi des pertes financières moyennes 
de 23 %, tandis que les entreprises focalisées sur le solaire 
photovoltaïque et l’éolien enregistraient des gains de 17 %. 
Rystad, 2021

295,16 
Md$

230,66 
Md$

MONTANT DES 

PLANS DE RELANCE 

POST-PANDÉMIE 

PAR LE G20

ÉNERGIES FOSSILES

ÉNERGIES PROPRES

Energy Policy Tracker, 2021

REN21, 2021 

+17 %

- 23 %

https://globalenergymonitor.org/projects/global-coal-plant-tracker/dashboard/
https://about.bnef.com/blog/corporate-clean-energy-buying-grew-18-in-2020-despite-mountain-of-adversity/
https://www.ogv.energy/news-item/rystad-energy-spending-gap-narrows-between-renewables-and-oil-and-gas
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LA MOBILITÉ BAS CARBONE ACCÉLÈRE 

AVEC LE FREIN À MAIN

Les SUV et les véhicules électriques :

grands gagnants d’une année noire

pour le marché automobile

Désorganisée, la reprise du commerce

international fait exploser les

tarifs du transport maritime de

marchandises

ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DU SECTEUR DES TRANSPORTS DOMESTIQUES ENTRE 2019 ET 2020

 (HORS TRANSPORTS INTERNATIONAUX)

Cette baisse est avant tout due au ralentissement des activités suite à la pandémie de Covid-19. Enerdata, 2021

VENTES DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES (VE)

Les ventes de VE (hybrides compris) ont en revanche augmenté de 
43,3 % durant l’année 2020. Les VE représentaient 4 % des ventes 
mondiales en 2020, contre 2,5 % en 2019. AIE, 2021

GAMMES DU MARCHÉ ÉLECTRIQUE

Presque deux voitures sur trois (63,4 %) parmi les 20 modèles de 
voitures électriques les mieux vendus au monde en 2020 sont des 
berlines ou des SUV, des véhicules plus lourds que la moyenne.  
CleanTechnica, 2021

TRANSPORT MARITIME 

DE MARCHANDISES 

Le transport mondial de 
marchandises a diminué de  
36 % en 2020, tandis que les  
émissions ont baissé de 25 %. 
SLoCaT, 2021

VENTES DE VÉHICULES NEUFS

Les ventes de véhicules neufs ont 
chuté de 13,7 % entre 2020 et 2019, 
de 90,4 à 78 millions. Les ventes 
avaient déjà baissé de 6,4 % depuis 
deux ans. OICA, 2021

ÉVOLUTION DU TAUX DE FRET 

Les tarifs du transport de 
marchandises par voie maritime 
ont augmenté de 258 % entre juillet 
2020 et juillet 2021, du fait d’une 
très forte reprise du commerce 
international et d’une pénurie de 
conteneurs.
Freightos Baltic Index, 16/07/2021

VENTES DE SUV

Les SUV occupent désormais 42 % du marché mondial des ventes 
de véhicules neufs. AIE, 2021

–36 %

+258 %

+42 %

–10,3 % –11,3 % –9,8 % –28,2 %

+43 % 2/3 de 
SUV

dont

–13,7 %

en millions
93,9

96,6 95,6

90,4

78

2016
2017 2018

2019

2020

–11 %

$

6 villes  
dans  
le reste  
du monde

231
zones  

à faible  
émission
carbone

villes

C’est 11,8 %  
de plus  
qu’en 2019

dont 225 villes en Europe

Le 
secteur 

de l’aviation 
civile a été le 

plus impacté, avec 
60 % de passagers 

de moins qu’en 2019. 
La baisse a été plus 
importante pour les 
vols internationaux 
(-74 %) que pour les 
vols domestiques 
(-50 %). Les émissions 

de l’aviation 
internationale ont 

baissé de 45,3 % 
en 2020.

OACI, 2021 ; IATA, 
2021

REN21, 2021

https://www.enerdata.net/research/energy-market-data-co2-emissions-database.html
https://www.iea.org/articles/global-ev-data-explorer
https://cleantechnica.com/2021/02/04/global-electric-vehicle-top-20-ev-sales-report/
https://tcc-gsr.com/transport-demand/transport-emissions/
https://www.oica.net/category/sales-statistics/
https://fbx.freightos.com/freight-index/FBX
https://www.iea.org/commentaries/carbon-emissions-fell-across-all-sectors-in-2020-except-for-one-suvs
https://www.icao.int/sustainability/Documents/COVID-19/ICAO_Coronavirus_Econ_Impact.pdf
https://www.iata.org/en/iata-repository/pressroom/fact-sheets/industry-statistics/
https://www.iata.org/en/iata-repository/pressroom/fact-sheets/industry-statistics/
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/REC_2021_full-report_en.pdf
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6 villes  
dans  
le reste  
du monde

La Chine porte l’expansion 

ferroviaire internationale

La relance économique des pays du G20 profite à la mobilité carbonée

La pandémie profite au vélo

PART DU RÉSEAU DE LIGNES 

À GRANDE VITESSE EN CHINE

Plus de 50 nouvelles lignes à grande vitesse ont été ouvertes en 
Chine entre 2018 et 2020. Son réseau total de lignes à grande 
vitesse est désormais de 37 900 kilomètres, soit environ les deux 
tiers du réseau mondial. SLoCaT, 2021

NOUVELLES INFRASTRUCTURES CYCLABLES EN EUROPE

1 466,4 km de nouvelles pistes cyclables ont été déployées en  
Europe entre mars 2020 et avril 2021, sur les 2 591 km annoncés 
par les villes. European Cyclists’ Federation, 2021

NOMBRE DE SYSTÈMES DE VÉLOS PARTAGÉS 

ACTUELLEMENT OUVERTS DANS LE MONDE

Ils sont concentrés majoritairement en Europe, dans l’est de la 
Chine et en Amérique du Nord. bikesharingworldmap.com, 2021

AUGMENTATION DU FRET ENTRE LA CHINE ET L’EUROPE 

Malgré la pandémie, le nombre de trains entre la Chine et l’Europe 
a augmenté de 50 % en 2020 par rapport à 2019, et a été multiplié 
par 7 par rapport à 2016. Financial Times, 28/03/2021

x7

+50
lignes

1 466
km2/3

191 
Md$

147  
Md$

108
Md$

3
Md$

Montants des plans de relance du 
G20 alloués à la production ou la 
consommation d’énergie bas carbone pour 
les transports. 
Parmi ces 147 milliards de dollars, 3 milliards 
sont alloués à la mobilité douce.

Montants des plans de  
relance du G20 alloués  
à la production ou à la  
consommation d’énergies  
fossiles pour les transports

Dans le cadre des plans de 
relance, au moins 108 milliards 
de dollars ont été alloués au 
secteur de l’aviation, sans 
conditions d’améliorations 
environnementales. Cela 
représente plus de 92 % des 
montants des plans de relance 
alloués au secteur. 

MOBILITÉ CARBONÉE
MOBILITÉ BAS CARBONE

MOBILITÉ DOUCESANS CONDITION
ENVIRONNEMENTALE

dont

dont

1 882

Energy Policy Tracker, 2021

37 900
km

https://tcc-gsr.com/
https://datastudio.google.com/embed/u/0/reporting/1ae589b4-e01c-4c27-8336-f683ea516256/page/wkQTB
https://bikesharingworldmap.com/
https://www.ft.com/content/8bcd9ded-b094-4562-8766-d7250ac4851b
https://www.energypolicytracker.org/search-results/?_sfm_policy_category=fossil%20conditional-%2C-fossil%20unconditional&_sfm_sector=Mobility
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LE SECTEUR DES BÂTIMENTS SE RÉNOVE,

MAIS SES FONDATIONS RESTENT

FORTEMENT CARBONÉES

Après le choc de la pandémie, les

chantiers reprennent à toute vitesse

Souvent comptées à part, 

les émissions liées à la construction

sont de plus en plus intégrées au

secteur des bâtiments
BAISSE DES ÉMISSIONS

DU SECTEUR DE LA

CONSTRUCTION EN 2020

Cette baisse est 
principalement due au 
ralentissement des activités 
pour freiner la pandémie de 
Covid-19. GABC, 2021

HAUSSE GLOBALE

DES INVESTISSEMENTS 

DANS LA RÉNOVATION 

DES BÂTIMENTS EN 2020

Cette hausse, de 20 milliards 
de dollars, est presque 
uniquement attribuable 
à l’Europe, et avant tout à 
l’Allemagne où la banque 
publique KfW a doublé son 
programme d’efficacité 
énergétique (de 15 à  
30 milliards d’euros).
AIE, 2021 

AUGMENTATION DU PRIX DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

La reprise a provoqué des ruptures d’approvisionnement de nombreux 
matériaux de construction. Résultat, après de légères baisses de prix 
au premier semestre 2020, de fortes inflations ont été observées : 
entre juin 2020 et mai 2021, le prix du bois a été multiplié par quatre, 
et ceux de l’acier et de l’aluminium par deux. Trading Economics, 2021

PART DU SECTEUR DES BÂTIMENTS ET DE LA CONSTRUCTION

DANS LES ÉMISSIONS MONDIALES LIÉES À L’ÉNERGIE EN 2020

En valeur absolue, ces émissions ont baissé d’environ 10 % en un an 
sous l’effet du Covid-19 (de 13,2 GtCO

2
e à 11,8 GtCO

2
e), mais leur part 

dans les émissions mondiales est restée stable. GABC, 2021

NOMBRE DE PAYS EN EUROPE

INTÉGRANT UNE APPROCHE PAR

ANALYSE DE CYCLE DE VIE 

DANS LEUR RÉGLEMENTATION DES

BÂTIMENTS.

Cette approche permet d’intégrer les 
émissions dues à la construction des 
bâtiments. GABC, 2021

–16 %

$
184 

Md$
+20
Md$

37 %

9

ÉMISSIONS DE GES DU SECTEUR  
DES BÂTIMENTS ET DE LA  
CONSTRUCTION EN 2020 (EN GTCO

2
E)

 CONSTRUCTION

 ÉMISSIONS DIRECTES (PRINCIPALEMENT CHAUFFAGE)

 ÉMISSIONS INDIRECTES (PRINCIPALEMENT ÉLECTRICITÉ)

3 3 

5,8 

ACIER ALUMINIUMBOIS

2021

$

https://iea.blob.core.windows.net/assets/5e6b3821-bb8f-4df4-a88b-e891cd8251e3/WorldEnergyInvestment2021.pdf
https://tradingeconomics.com/commodity/lumber
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NOMBRE DE CLIMATISEURS EN MILLIONS D’UNITÉS

Dix ans auparavant, elle n’était que de 9,6 %. Dans le même 
temps, la part de l’électricité d’origine renouvelable dans la 
consommation de chaleur des bâtiments a doublé. REN21, 2021

CROISSANCE DU MARCHÉ DES

POMPES À CHALEUR EN 2020

En revanche, le soutien public aux chaudières 
à gaz en remplacement du chauffage au 
charbon a ralenti le marché des pompes à 
chaleur en Chine en 2020. REN21, 2021

NOMBRE DE VILLES CALIFORNIENNES AYANT ADOPTÉ

DES MESURES FAVORISANT L’ÉLECTRIFICATION DU

CHAUFFAGE DES NOUVEAUX BÂTIMENTS

En août 2021, Fairfax est devenue la 49e ville californienne 
à adopter une mesure favorisant l’électrification ou 
interdisant le gaz dans les nouveaux bâtiments. Sierra Club

PARC MONDIAL DE CLIMATISEURS EN 2018

Au total, en 2018, 1,76 milliard de climatiseurs 
sont à l’origine de 8,5 % de la consommation 
finale mondiale d’électricité, et de l’émission 
directe ou indirecte de 1 GtCO

2
e. AIE, 2019

NOMBRE DE MAISONS

PASSIVES

La Passive House Database 
recense 5 175 maisons 
passives, des bâtiments dont 
la structure, l’orientation, 
l’isolation et l’étanchéité leur 
permettent de réduire leurs 
besoins en énergie.
Passive House Database

NOMBRE DE VILLES QUI

ONT RAPPORTÉ METTRE 

EN PLACE DES ACTIONS

D’ATTÉNUATION DES

ÉMISSIONS DES

BÂTIMENTS

Ces actions peuvent être 
de la rénovation, l’adoption 
de codes, standards 
ou régulations pour la 
construction ou la rénovation, 
ou encore la réalisation de 
reportings d’émissions. CDP, 2021

MONTANT DES PLANS DE

RELANCE DU G20 FLÉCHÉS 

VERS LE SECTEUR DU

BÂTIMENT

Au moins 44 milliards de 
dollars sont consacrés au 
secteur du bâtiment dans les 
plans de relance des pays du 
G20. Près de 60 % sont des 
investissements “verts” selon 
Energy Policy Tracker. 
Energy Policy Tracker, 2021

336

5175

$
44 
Md$

SURFACE CERTIFIÉE PAR 

LES MEMBRES DU WORLD

GREEN BUILDING COUNCIL 

C’est 20 % de plus qu’en 2019, 
et trois fois plus qu’en 2018. Ce 
chiffre inclut des programmes 
de référence pour l’efficacité 
énergétique des bâtiments, 
comme la certification LEED, 
créée par le US Green Building 
Council, ou la certification 
française HQE. 
World GBC, 2021

Encadrer le neuf, rénover l’ancien : la décarbonation des bâtiments 

au défi du passage à grande échelle

3,57 
Md 
m2 +20 %

AUGMENTATION DU NOMBRE DE PERSONNES MANQUANT DE CLIMATISATION

Les effets combinés de la pandémie de Covid-19 et des épisodes de forte chaleur 
de l’année 2020 ont exposé 50 millions de personnes de plus à un manque de 
source de froid. SEforAll, 2021

PART DE L’ÉLECTRICITÉ DANS LA CONSOMMATION 

DE CHALEUR DES BÂTIMENTS EN 2019

+50 millions

1,76
milliards

11,7 %

+10 %
ÉTATS-UNIS

+6 %
CANADA

+5 %
EUROPE 49

CALIFORNIE

Pour chauffer et refroidir les bâtiments, 

l’électricité gagne du terrain

https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.sierraclub.org/articles/2021/06/californias-cities-lead-way-gas-free-future
https://www.iea.org/data-and-statistics/charts/estimated-air-conditioner-stock-in-selected-regions-2010-2018
https://passivehouse-database.org/
https://data.cdp.net/Mitigation-Actions/2020-Cities-Emission-Reduction-Actions/k673-q6mx
https://www.energypolicytracker.org/search-results/?_sfm_country=15-%2C-16-%2C-19-%2C-20-%2C-65-%2C-67-%2C-68-%2C-66-%2C-69-%2C-70-%2C-71-%2C-72-%2C-74-%2C-73-%2C-76-%2C-75-%2C-84-%2C-77-%2C-82-%2C-83&_sfm_sector=Buildings
https://worldgbc.org/sites/default/files/WorldGBC%20Annual%20Report%202020_1.pdf
https://www.seforall.org/chilling-prospects-2021
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HYDROGÈNE, CCUS… L’INDUSTRIE MISE 

SUR DES TECHNOLOGIES DE RUPTURE 

POUR SA DÉCARBONATION

Dominées par la sidérurgie, le ciment et la chimie, les émissions de l’industrie 

sont au-dessus d’un plancher de verre

Les renouvelables ne pénètrent presque pas dans les secteurs les plus émetteurs

ÉVOLUTION DE LA

PRODUCTION D’ACIER, 

DE CIMENT ET

D’AMMONIAC EN 2020

ÉMISSIONS MONDIALES DE GAZ À EFFET 

DE SERRE LIÉES À L’INDUSTRIE EN 2018

Les émissions industrielles directes (procédés industriels inclus), 
ont atteint 8,5 GtCO

2
e en 2018, soit 24 % des émissions totales.  

AIE, 2020

65 % de ces émissions proviennent des trois secteurs industriels les 
plus émetteurs : chimie, sidérurgie, ciment. REN21, 2021

L’augmentation de 4 Mt 
de la production d’acier 
en 2020 est une des plus 
faibles depuis 2000. La 
production en Chine a 
atteint un record (1 065 Mt 
en 2020), compensant 
ainsi une légère baisse 
dans le reste du monde.
Worldsteel, 2021

La production industrielle 
d’ammoniac, une des 
principales filières de 
l’industrie chimique, a 
été peu affectée par la 
pandémie de Covid-19, 
et pourrait même avoir 
augmenté de 2 millions de 
tonnes par rapport à 2019. 

Malgré l’arrêt des activités 
dans plusieurs régions 
du monde en raison de 
mesures prises pour 
limiter la propagation du 
Covid-19, la production de 
ciment a certainement 
atteint en 2020 le même 
niveau qu’en 2019. 
USGS, 2021

2019

2020 2020e

2019

1 878 Mt

1 874 Mt

2020e

2019 142 Mt

144 Mt

4,1 Gt

4,1 Gt

PART DES RENOUVELABLES DANS LA DEMANDE

ÉNERGÉTIQUE MONDIALE DE L’INDUSTRIE

Les industries lourdes (chimie, ciment, acier) n’utilisent qu’environ 
1 % d’énergie renouvelable pour leurs activités, contre 30 % pour 
l’industrie papetière, et 25 % pour l’industrie du tabac.  
Les bioénergies représentent l’essentiel de ces renouvelables.
REN21, 2021

14,8 %

1 %
INDUSTRIES  
LOURDES  
(CHIMIE,  
ACIER,  
CIMENT)

32 pays dans le monde ont 
adopté une politique de 
soutien au déploiement 
d’énergie thermique d’origine 
renouvelable pour l’industrie 
(subventions, réductions de 
taxes, prêts…), dont l’Argentine, 
le Canada, la Chine, le Japon, 
les États-Unis et de nombreux 
pays européens. 
REN21, 2021

32

dont 
65 %

ACIER CIMENTCHIMIE

24 %

https://www.iea.org/reports/tracking-industry-2020
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.worldsteel.org/en/dam/jcr:976723ed-74b3-47b4-92f6-81b6a452b86e/World%2520Steel%2520in%2520Figures%25202021.pdf
https://pubs.usgs.gov/periodicals/mcs2021/mcs2021-cement.pdf
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
https://www.ren21.net/wp-content/uploads/2019/05/GSR2021_Full_Report.pdf
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Malgré une production encore très émettrice, l’hydrogène 

suscite de vifs espoirs pour la décarbonation de l’industrie

PRODUCTION ET UTILISATION D’HYDROGÈNE

Cette production est responsable de l’émission  
de 830 MtCO

2
e chaque année. 

L’hydrogène est utilisé principalement pour le  
raffinage d’hydrocarbures et la production d’ammoniac.  
Seulement 0,01 Mt est actuellement utilisée comme  
carburant pour des véhicules. AIE, 2019

INVESTISSEMENTS

RÉALISÉS 

POUR LA PRODUCTION 

D’HYDROGÈNE PAR

ÉLECTROLYSE

De 168 millions de dollars 
en 2019, ils sont passés à 
189 millions de dollars en 2020.
BloombergNEF, 2021

POLITIQUES DE SOUTIEN 

À L’HYDROGÈNE 

BAS CARBONE

Depuis le début de la 
pandémie, 10 États  
(le Canada, la France, 
l’Australie, le Royaume-Uni, 
la Pologne, la Russie, la 
Nouvelle-Zélande, l’Espagne, 
l’Allemagne, la Norvège) et 
l’Union européenne se  
sont engagés à investir un 
total de 19,8 milliards de 
dollars pour le déploiement  
de la production d’hydrogène.
Energy Policy Tracker, 2021

830
MtCO

2
e

Encore peu présentes dans le

débat public, les techniques 

de CCUS profitent aux

industries carbonées

HYDROGÈNE
BAS CARBONE

HYDROGÈNE PAR 
ÉLECTROLYSE

189  
M$

19,8  
Md$

$

$

120
Mt

permettent  
la capture de  
40 MtCO

2
/an.

40
MtCO

2
 

par an

sont financés grâce à la 
récupération assistée 
de pétrole (enhanced 
oil recovery), c’est-à-dire 
l’injection du CO

2
 capturé 

dans un réservoir 
d’hydrocarbure pour en 
faciliter l’exploitation.

65 installations de CCUS  
dans le monde

26 projets opérationnels 

20 projets EOR

Part de  
l’hydrogène  
bas carbone

31 31,5

38,214
4,1

0,3 %
ÉLECTROLYSE À PARTIR 

D’ÉNERGIE RENOUVELABLE

1,9 %
ÉLECTROLYSE À PARTIR 

D’ÉNERGIE FOSSILE

1,1 %
REFORMAGE DU MÉTHANE

 OU GAZÉIFICATION DU CHARBON 
AVEC CAPTURE ET SÉQUESTRA-

TION DES ÉMISSIONS

96,7 %
REFORMAGE DU MÉTHANE

 OU GAZÉIFICATION DU CHARBON

1,4 % 98,6 %

Raffinage

Production 
d’ammoniac

Procédés 
industriels

Production
de méthanol

Autre

DEMANDE 

D’HYDROGÈNE 

EN 2018 (EN MT)

Global CCS Institute, 2021

+212 %
$

En 2020, les investissements dans le CCUS 
ont atteint 3 milliards de dollars, soit une 
augmentation de 212 % par rapport à 2019.
BloombergNEF, 2021

https://www.iea.org/reports/the-future-of-hydrogen
https://assets.bbhub.io/professional/sites/24/Energy-Transition-Investment-Trends_Free-Summary_Jan2021.pdf
https://www.energypolicytracker.org/search-results/?_sfm_energy_type=hydrogen
https://www.globalccsinstitute.com/wp-content/uploads/2021/04/Circular-Carbon-Economy-series-Blue-Hydrogen.pdf
https://assets.bbhub.io/professional/sites/24/Energy-Transition-Investment-Trends_Free-Summary_Jan2021.pdf
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LA PANDÉMIE RÉVÈLE LE RETARD D’ADAPTATION DES

FILIÈRES DÉCHETS AUX RESTRICTIONS SUD-ASIATIQUES

ET À LA TRANSITION

Les gaz à effet de serre

s’accumulent dans nos poubelles

Le recyclage peine à décoller

ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DUES 

AUX DÉCHETS

La Banque mondiale estime que 2,01 milliards de tonnes 
de déchets solides municipaux ont été produits dans le 
monde en 2016. Leur gestion est responsable d’environ 
1,6 GtCO2e, principalement sous la forme de méthane issu 
de leur décomposition. World Bank, 2018

INDICATEUR DE

« CIRCULARITÉ » DU MONDE

Sur les 100 milliards de tonnes 
de matière entrées dans 
l’économie en 2020, 8,6 étaient 
issus de processus circulaires. 
Deux ans plus tôt, ce chiffre 
était de 9,1 %.
Circle Economy, 2021

TAUX DE RECYCLAGE/

COMPOSTAGE DES DÉCHETS

MUNICIPAUX DANS L’UNION

EUROPÉENNE

Au niveau mondial, la 
moyenne était de 19 % en 2016 : 
13,5 % de recyclage, et 5,5 % de 
compostage.
Eurostat, 2021, World Bank, 2018

NOMBRE DE VILLES

MEMBRES DE L’INITIATIVE

ZERO WASTE EUROPE

Zero Waste Europe vise à 
accompagner les villes et 
les communautés dans la 
transition vers le zéro déchet.
Zero Waste cities 2021

TAUX DE RECYCLAGE 

DU TEXTILE ET DE L’ACIER

Entre 80 et 90 % des déchets 
d’acier sont recyclés. 
IEA, 2020

1 % sont recyclés pour créer de 
nouveaux vêtements et 12 % 
« downcyclés », c’est-à-dire 
recyclés en produits de moins 
grande valeur qui ne pourront 
pas ensuite être recyclés pour 
faire des vêtements.
Ellen MacArthur Foundation, n.d.

PRATIQUES MONDIALES DE TRAITEMENT DES DÉCHETS

Plus de la moitié des déchets produits dans le monde sont 
enfouis ou  envoyés dans des décharges à ciel ouvert. Seuls 
13,5 % sont recyclés. Jusqu’à 75 % des déchets partent en 
décharge en Asie du Sud, tandis qu’en Amérique latine, 68 % 
des déchets sont enfouis. 

World Bank, 2018

1,6 GtCO
2
e

445
villes

80-90 %

13 %

ACIERTEXTILE

48%
13 millions 
d’habitants

25 %
ENFOUISSEMENT (NON SPÉCIFIÉ)

13,50 %
RECYCLAGE

7,70 %
ENFOUISSEMENT SANITAIRE (AVEC CAPTAGE DE GAZ)

11 %
INCINÉRATION

5,50 %
COMPOSTAGE

4 %
ENFOUISSEMENT CONTRÔLÉ

<1 %
AUTRES

33 %
DÉCHARGE À 
CIEL OUVERT

8,6 %

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/30317
https://www.circularity-gap.world/2021
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=File:Municipal_waste_landfilled,_incinerated,_recycled_and_composted,_EU-27,_1995-2019.png
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/30317
https://zerowastecities.eu/discover/#who_we_are
https://www.iea.org/reports/iron-and-steel-technology-roadmap
https://ellenmacarthurfoundation.org/circular-examples/napapijri-circular-series
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/30317
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Après la National Sword Policy chinoise, le marché mondial 

des déchets tente de se réorganiser

La pandémie exacerbe 

la crise des déchets

Les déchets électroniques, symptôme d’une

économie en transition énergétique et 

numérique

COMMERCE MONDIAL 

DE DÉCHETS EN 2019

Le commerce de déchets 
génère 315 milliards de 
dollars au niveau mondial. 
UNCTAD, 2021

DÉCHETS ÉLECTRONIQUES GÉNÉRÉS

DANS LE MONDE EN 2019

C’est 21 % de plus qu’en 2014. 17,4 % des 
e-déchets collectés ont été recyclés. 
L’Asie compte pour plus de 46 % de la 
production de déchets électroniques. 
The Global E-waste Monitor, 2020

TAUX DE RECYCLAGE DES MÉTAUX ET MINERAIS CONTENUS

DANS LES DÉCHETS ÉLECTRONIQUES

En 2019, les taux de recyclage de l’aluminium, du cuivre, du plomb 
et du cobalt étaient tous en baisse tendancielle par rapport à 
2018. Tandis que le taux de recyclage de l’aluminium avoisine les 
60%, celui du cobalt était encore inférieur à 10%.  IEA, 2021

NOMBRE DE PAYS DISPOSANT 

D’UNE LÉGISLATION SUR LES DÉCHETS

ÉLECTRONIQUES EN 2019 

C’est 11 de plus qu’en 2017. 
The Global E-waste Monitor, 2020

EXPORTATION DE DÉCHETS PLASTIQUES VERS LA MALAISIE

Suite à la National Sword Policy chinoise, la Malaisie est devenue 
une destination majeure d’exportation des déchets plastiques. 
Les États-Unis y ont exporté 120 000 tonnes de plastique en 2020, 
et l’UE près de 400 000 tonnes. Statista, 2021, Zero Waste Europe, 2021

Entre 2019 et 2021, 267 conteneurs illicites contenant du plastique 
ont été renvoyés par la Malaisie à leur pays d’origine. Reuters, 2021 

$
550  
millions  
de tonnes

315  
milliards  
de dollars

MALAISIE
120 000 TONNES

400 000 TONNES

USA

UE

DÉCHETS EXPORTÉS PAR L’UE VERS DES PAYS

EXTÉRIEURS À L’UE EN 2020 

Dont 17,4 Mt d’acier et de fer et 6,4 Mt de papier et carton.  
C’est 2 Mt  de plus qu’en 2019. La Turquie est le principal 
importateur de déchets européens (13,7 Mt). Eurostat, 2021

33 
millions 

de tonnes

UE

ÉVOLUTION DE LA

CONSOMMATION DE

PLASTIQUE À USAGE

UNIQUE DURANT LA

PANDÉMIE 

+300 %

3,4 MILLIARDS 

DE MASQUES 

À USAGE UNIQUE 

JETÉS CHAQUE JOUR 3,4 
Md/jour

En 2020, 585 millions de tonnes de 
déchets d’équipement en plastique 
ont été générés à cause du matériel 
médical à usage unique.  
PACE, 2021 ; La fabrique écologique, 2021

53,6
Mt

78

2010

20%

40%

60%

80%

2011 2012 2013 2014 20152016 2017 2018 2019

PLOMB

ALUMINIUM

CUIVRE
COBALT

PAYS EN DEHORS DE L’UE

https://unctad.org/news/success-circular-economy-hinges-better-governance-waste-trade
http://ewastemonitor.info/wp-content/uploads/2020/12/GEM_2020_def_dec_2020-1.pdf
https://iea.blob.core.windows.net/assets/24d5dfbb-a77a-4647-abcc-667867207f74/TheRoleofCriticalMineralsinCleanEnergyTransitions.pdf
http://ewastemonitor.info/wp-content/uploads/2020/12/GEM_2020_def_dec_2020-1.pdf
https://www.statista.com/statistics/1033852/plastic-waste-us-exports-destination-by-country/
https://zerowasteeurope.eu/wp-content/uploads/2021/01/zwe_case-study_european-waste-trade-impacts-on-malaysias-zero-waste-future_en.pdf
https://www.reuters.com/article/us-malaysia-environment-plastic-idUSKBN2BT1YT
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/-/ddn-20210420-1
https://pacecircular.org/action-agenda/plastics
https://pacecircular.org/action-agenda/plastics
https://www.lafabriqueecologique.fr/limpact-gravissime-de-la-pandemie-en-matiere-de-pollution-plastique/
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LES ENGAGEMENTS À LA TRAÎNE POUR

CONTENIR LA REPRISE DE LA DÉFORESTATION

662
GtC

Les émissions nettes des forêts en diminution en 2020

8,25 
GtCO

2
e/an

-15,6 
GtCO

2
e/an

ÉMISSIONS NETTES DE CO2

DU SECTEUR USAGE DES

SOLS EN 2020

Ces émissions étaient de 
6,6 ± 2,5 GtCO

2
 de 2019, soit une 

baisse d’environ 12 %, en raison 
notamment d’une année 
humide en Indonésie, causant 
moins de feux de tourbe.
Global Carbon Project, 2020

STOCK TOTAL DU CARBONE

ACCUMULÉ DANS LES FORÊTS

662 gigatonnes de carbone 
étaient stockées dans les forêts en 
2020, en baisse par rapport aux 
668 gigatonnes en 1990.
FAO, 2020

CO2 ÉMIS DANS

L’ATMOSPHÈRE PAR 

LES INCENDIES 

DE FORÊT EN 2020

Bien que 2020 ait été marquée 
par d’importants incendies de 
forêt, les émissions mondiales 
ont diminué de 9,6 % par 
rapport à 2019 (6,86 GtCO

2
) 

grâce à une meilleure gestion 
des incendies et à des services 
d’atténuation.
Copernicus, 2020

ÉMISSIONS DES FORÊTS ABSORPTION PAR LES FORÊTS

-7,35 
GtCO

2
e/an

SOLDE NET 

ENTRE 2001 ET 2020

5,8 
GtCO

2

ÉMISSIONS ISSUES DE

L’AGRICULTURE EN 2018

Ce chiffre comprend les 
émissions des opérations 
agricoles et le changement 
d’affectation des terres.
Tubiello, F. N. et al., 2021

10,383 
GtCO

2
e

6,2 
GtCO

2

–9,6 %

LES APPROBATIONS DE

PROJETS REDD+ EN 2020

En 2020, 309 millions de dollars de 
projets REDD+ ont été approuvés, 
au-dessus de la moyenne de ces cinq 
dernières années (263 M$). Cette 
hausse est due à l’augmentation des 
financements du Fonds vert pour le 
climat (GCF). 
Heinrich Böll Stiftung, 2021

309  
M$

$

PROJETS REDD+ EN 2020624

CCC

Global Forest Watch, 2021

https://essd.copernicus.org/articles/12/3269/2020/#section3
https://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9825en/
https://atmosphere.copernicus.eu/copernicus-fire-activity-hot-spots-reached-new-extremes-2020-global-fire-emissions-are-decreasing
https://iopscience.iop.org/article/10.1088/1748-9326/ac018e#erlac018et1
https://us.boell.org/sites/default/files/2021-03/CFF5%20-%20ENG%202020%20-%20Digital.pdf
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/global/?category=climate&dashboardPrompts=eyJzaG93UHJvbXB0cyI6dHJ1ZSwicHJvbXB0c1ZpZXdlZCI6W10sInNldHRpbmdzIjp7Im9wZW4iOmZhbHNlLCJzdGVwSW5kZXgiOjAsInN0ZXBzS2V5IjoiIn0sIm9wZW4iOnRydWUsInN0ZXBzS2V5IjoiZG93bmxvYWREYXNoYm9hcmRTdGF0cyJ9&location=WyJnbG9iYWwiXQ%3D%3D&map=%3D
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Troisième année la plus lourde pour 

les forêts primaires, 2020 révèle des 

dynamiques régionales contrastées

PERTE DE COUVERT FORESTIER

12,2 millions d’hectares de couvert 
forestier, tous biomes confondus 
(forêts humides, boréales, etc.), 
ont été perdus en 2020. Parmi ces 
12 millions, on compte 4,21 millions 
d’hectares de forêt tropicale 
perdus en 2020. C’est 12,3 % de plus 
qu’en 2019.
Global Forest Watch, 2021

Les cultures et la foresterie, 

premières causes de

déforestation

INDONÉSIE

La tendance à la baisse se poursuit 
depuis quatre ans en Indonésie : 
de 926 000 ha perdus en 2016, 324 
500 ha en 2019, et aux 340 000 ha en 
2017-2018. Le pays dispose encore de 
plus de 89 % de sa forêt primaire.
Global Forest Watch, 2021

BRÉSIL

Après un fort ralentissement 
depuis le record enregistré en 
2016 (2,83 Mha), le rythme de la 
déforestation repart à la hausse par 
rapport à 2019 (1,36 Mha), et 2018 
(1,35 Mha).
Global Forest Watch, 2021

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

La tendance se maintient entre  
400 et 500 000 ha/an depuis cinq 
ans, un niveau très élevé par rapport 
à la moyenne relevée entre 2002 et 
2015 (207 000 ha/an).
Global Forest Watch, 2021

57 % des 500 entreprises et institutions financières faisant 
partie des chaînes d’approvisionnement à risque pour les 
forêts évaluées par Forest 500 avaient un engagement sur 
la déforestation, contre 52 % en 2019.
Forest500, 2021

PART DES PRINCIPAUX MOTEURS DE LA

PERTE DE COUVERTURE FORESTIÈRE, 

ENTRE 2016 ET 2020

La foresterie et l’agriculture itinérante étaient 
les principaux facteurs de déforestation en 2020, 
suivis par la déforestation liée aux produits de 
base. Le bétail, le soja, l’huile de palme, le café, le 
cacao, le caoutchouc et les fibres de bois figurent 
parmi les principaux produits de base.
Élaboration basée sur les données de Global Forest Watch, 2021.
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La filière huile de palme s’engage,

la compensation vers la forêt explose

-270 000 
ha

-16,8 %

-1,7 
million ha

+25 %

-491 000 
ha

+3,3 %

-12,2 
millions ha

dont 
-4,21 

millions ha

43 %57 %

ENGAGEMENTS DES ENTREPRISES ET INSTITUTIONS FINANCIÈRES

EXPOSÉES À DES RISQUES LIÉS À LA DÉFORESTATION

INVESTISSEMENTS DE LA 

COMPENSATION CARBONE 

VERS LES FORÊTS ENTRE 

JANVIER ET AOÛT 2021

FÔRET PRIMAIRE

Rien qu’au cours des  
huit premiers mois de 
l’année, c’est déjà deux 
fois plus qu’en 2020 
(269,4 millions $).  
Les forêts attirent près de  
80 % du marché volontaire  
du carbone en 2021.
Ecosystem Marketplace, 2021

544  
M$$
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https://www.globalforestwatch.org/dashboards/global/?category=forest-change&dashboardPrompts=%3D&location=WyJnbG9iYWwiXQ%3D%3D&map=%3D%3D&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/IDN/?category=summary&location=WyJjb3VudHJ5IiwiSUROIl0%3D&map=&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/COD/?category=summary&location=WyJjb3VudHJ5IiwiQ09EIl0%3D&map=&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/BRA/?category=summary&location=WyJjb3VudHJ5IiwiQlJBIl0%3D&map=%3D%3D&showMap=true&treeLossPct=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9
https://forest500.org/sites/default/files/forest500_2021report.pdf
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/global/?burnedAreaRanked=eyJoaWdobGlnaHRlZCI6ZmFsc2V9&category=fires&dashboardPrompts=eyJzaG93UHJvbXB0cyI6dHJ1ZSwicHJvbXB0c1ZpZXdlZCI6WyJkb3dubG9hZERhc2hib2FyZFN0YXRzIiwiZGFzaGJvYXJkQW5hbHlzZXMiLCJzaGFyZVdpZGdldCIsIndpZGdldFNldHRpbmdzIl0sInNldHRpbmdzIjp7InNob3dQcm9tcHRzIjp0cnVlLCJwcm9tcHRzVmlld2VkIjpbImRvd25sb2FkRGFzaGJvYXJkU3RhdHMiLCJkYXNoYm9hcmRBbmFseXNlcyIsInNoYXJlV2lkZ2V0Il0sInNldHRpbmdzIjp7Im9wZW4iOmZhbHNlLCJzdGVwSW5kZXgiOjAsInN0ZXBzS2V5IjoiIn0sIm9wZW4iOnRydWUsInN0ZXBJbmRleCI6MCwic3RlcHNLZXkiOiJ3aWRnZXRTZXR0aW5ncyJ9LCJzdGVwc0tleSI6IndpZGdldFNldHRpbmdzIiwiZm9yY2UiOnRydWV9&location=WyJnbG9iYWwiXQ%3D%3D&map=eyJjZW50ZXIiOnsibGF0IjoyMi4zNTc3OTQxMTMyMjMzNywibG5nIjoxMTQuMTM3Nzc5MjM0OTg3NjV9LCJ6b29tIjo5LjMxOTQ1NzM3MDIzNTg5MiwiY2FuQm91bmQiOmZhbHNlLCJkYXRhc2V0cyI6W119&showMap=true
https://www.forest-trends.org/publications/state-of-the-voluntary-carbon-markets-2021/
https://forest500.org/sites/default/files/forest500_2021report.pdf
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